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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
SECRETARIAT GENERAL DU GOUVERNEMENT 

LOI 

LOI U2014/010/AN DU 31 MAI 2014, PORTANT LUTTE 
CONTRE LE FINANCEMENT DU TERRORISME EN 
REPUBLIQUE DE GUINEE. 

L'Assemblée Nationale, après en avoir délibéré, adopte 
Le Président de la République promulgue la Loi dont la teneur 
suit. 

TITRE PRELIMINAIRE : TERMINOLOGIE-DEFINITIONS 
CHAPITRE PREMIER : TERMINILOGIE 

Article ler : Terminologie 
Pour l'application de la présente loi, les termes et expressions ci-
après, ont le sens qui leur est donné par l'article premier de la Loi 
2007/10 du 27 Octobre 2007 relative à la lutte contre le 
blanchiment de capitaux : 

1- Les Acteurs du marché financier national : les structures 
centrales (Bourse Régionale des Valeurs Mobilières, 
Dépositaire Central/Banque de Règlement) et les intervenants 
commerciaux (Sociétés de Gestion et d'intermédiation, Société 
de Gestion de Patrimoine, Conseils en investissements 
boursiers, Apporteurs d'affaires et Démarcheurs) ; 
2- Auteur : toute personne qui participe à la commission d'un 
crime ou d'un délit à quelque titre que ce soit ; 
3-Autorités de contrôle : les autorités nationales habilitées en 
vertu d'une loi ou d'une réglementation à contrôler les 
personnes physiques et morales ; 
4-Autorités publiques : les Administrations centrales et celles 
des Collectivités locales ainsi que leurs établissements publics; 
5- Autorité compétente : organe qui, en vertu d'une loi ou 
d'une réglementation est habilité à accomplir ou à ordonner les 
actes ou les mesures prévues par la présente loi. 
6- Autorité judiciaire : organe habilité, en vertu d'une loi ou 
d'une réglementation, à accomplir des actes de poursuites ou 
d'instruction ou à rendre des décisions de justice ; 
7- Autorité de poursuite : organe qui en vertu d'une loi ou 
d'une réglementation est investi même si c'est à titre 
occasionnel de la mission d'exercer l'action pour l'application 
d'une peine ; 
8- Ayant droit économique : le mandant, c'est-à-dire la 
personne pour le compte de laquelle, le mandataire agit ou pour 
le compte de laquelle l'opération est réalisée ; 
9- B.C.R.G : Banque Centrale de la République de Guinée ; 
10- Biens : tous les types d'avoirs, corporels ou incorporels, 
meubles ou immeubles, tangibles ou intangibles, fongibles ou 
non fongibles, ainsi que les actes juridiques ou documents 
attestant la propriété de ces avoirs ou des droits y relatifs ; 
11- Blanchiment de capitaux : l'infraction définie aux articles 2 
et 3 de la loi du 27 octobre 2007 relative à la lutte contre le 
blanchiment de capitaux ; 
12- CENTIF : la Cellule Nationale de Traitement des 
Informations Financières ; 

13- Convention : désigne la Convention Internationale pour la 

répression du financement du terrorisme ; 

14- Confiscation : dépossession définitive de biens, sur 

décision d'une juridiction compétente, d'une autorité de 

contrôle ou de toute autorité compétente ; 

15- Infraction d'origine : tout Crime ou délit au sens de la loi, 

même commis sur le territoire d'un autre Etat, ayant permis à 

son auteur de se procurer des biens ou des revenus ; 

16- Organismes financiers : sont désignés sous le nom 

d'organismes, financiers les Banques et Etablissements 
Financiers, les services financiers des postes, ainsi que les 

caisses de dépôts et consignations ou des organismes qui en 

tiennent lieu; 
Les sociétés d'Assurance et de Réassurance, les courtiers 

d'assurance et de réassurance ; 
Les institutions mutualistes et coopératives d'épargnes et du 

crédit, ainsi que les structures ou organisations non constituées 

sous forme mutualiste ou coopérative et ayant pour objet la 

collecte de l'épargne et/ou l'octroi de crédit ; 
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Les structures centrales du marché Financier Régional (Bourse 
de Valeur Centrale/Banque), ainsi que les sociétés de gestion et 
d'intermédiation, les sociétés de gestion de patrimoine et tous 
autres intervenants commerciaux ayant le statut d'organisme 
financier, au sens des textes régissant le marché financier ; 
Les entreprises d'investissement à capital fixe ; 
Les Agréés de change manuel ; 
17- Clients occasionnels : les personnes physiques ou morales 
qui peuvent obtenir des services de financement du terrorisme ; 
18- Fonds et autres ressources financières: tous les actifs 
financiers et avantages économiques de quelque nature qu'ils 
soient, y compris, mais exclusivement, le numéraire, les chèques 
les créances en numéraire, les traites, les ordres de paiement et 
autres instruments de paiement, les dépôts au près des banques 
et établissements financiers, les soldes en comptes, les 
créances et les titres de créances, les titres négociés et les 
instruments de date, notamment les actions et autres titres de 
participation, les certificats de titre, les obligations, les billets à 
ordre, les warrants, les titres non gagés, les contrats sur produits 
dérivés, les intérêts. les dividendes et autres revenues d'actifs 
ou plus values perçus sur des actifs, le crédit, 	droit à 
compensation, les garanties, y compris les garanties de bonne 
exécution, ou autres engagements financiers, les lettres de 
crédit, les connaissements, les contrats de vente, tout document 
attestant la détention de part d'un fonds ou de ressources 
financières et tout autre instrument de financement à 
l'exportation. 
19- Gel de fonds et autres ressc urces financières : toute 
action visant à empêcher tout mouvement, transfert, 
modification, utilisation ou manipu:ation de fonds qui aurait pour 
conséquence un changement de leur volume, montant, 
localisation, propriété, possession, nature, destination ou toute 
autre modification qui pourrait en permettre l'utilisation, 
notamment la gestion du portefeuille. 
20- Bis infraction sous-jacente : désigne toute infraction à la 
suite de laquelle un produit est généré et qui est susceptible de 
devenir l'objet d'infraction produit par la présente loi. 
21- Installation gouvernementale ou publique : toute 
installation ou tous moyens de transport de caractère permanent 
ou temporaire, qui est utilisé ou occupé par des représentants de 
l'Etat, du Gouvernement, du Parlement ou de la magistrature, ou 
des agents ou personnel d'un Etat ou de toute autre autorité ou 
entité publique, ou paç des agents ou personnel d'une 
organisation intergouvernementale, dans le cadre de leurs 
fonctions officielles. 
22- Instruments : tout bien utilisé ou devant être utilisé 
totalement ou en partie ou de quelque manière que ce soit pour 
commettre une infraction pénale. 
23- Opération de change manuel : l'échange immédiat de 
billets de banque ou monnaies libellés en devises différentes, 
réalisé par cession ou livraison d'espèces, contre le règlement 
par un autre moyen de paiement libellé dans une autre devise ; 
24- Organisation ou organisme à but non lucratif : une entité 
juridique ou un organisme ayant pour objet principal la collecte ou 
la distribution de fonds à des fins caritatives, religieuses, 
culturelles, éducatives, sociales ou confraternelles, ou pour 
d'autres types de bonnes oeuvres ; 
25- Organisation criminelle : toute entente ou association 
structurée dans le but de commettre, des infractions notamment 
de financement du terrorisme ; 

26- Organismes financiers étrangers : les organismes 
financiers établis en dehors du territoire national ; 
27- Passeurs de fonds : les personnes qui exécutent des 
transports physiques « transfrontaliers, d'espèces ou 
d'instruments négociables au porteur ou qui apportent 
sciemment leur concours à la réalisation de ces opérations ; 
28- Personne politiquement exposée (PPE) : la personne qui 
exerce ou a exercé d'importantes fonctions publiques en 
République de Guinée ou dans un Etat tiers, notamment un 
chef d'Etat ou de Gouvernement, homme politique de haut 
rang, haut responsable au sein des pouvoirs publics, 
diplomate, magistrat ou militaire de haut rang, dirigeant d'une 
entreprise publique ou responsable de parti politique, y compris 
les membres de la famille proche de la PPE en cause ainsi que 
les personnes connues pour lui être étroitement associées ; 
29- Produits : tous fonds tirés, directement ou indirectement, 
de la commission d'une infraction telle que prévue par la 
présente loi ou obtenus, directement ou indirectement, grâce à 
la commission d'une telle infraction 
30- Saisie : le fait pour une autorité compétente d'assurer la 
garde ou le contrôle de biens sur décision d'un tribunal ou d'une 
autorité compétente 
31- Service de transmission de fonds ou de valeurs : un 
service financier qui accepte les espèces, les chèques ou tout 
instrument de paiement ou dépôt de valeurs dans un lieu donné 
et payé une somme équivalente en espèce ou sous toute autre 
forme à un bénéficiaire situé dans une autre zone 
géographique au moyen d'une communication d'un message, 
d'un transfert ou d'un système de compensation auquel le 
service de transmission de fonds ou de valeur appartient. Ce 
service peut être fourni par des personnes physiques ou 
morales en ayant recours au système financier réglementé ou 
de manière informelle. 
32- Virement électronique : toute transaction par voie 
électronique effectuée au nom d'un donneur d'ordre, personne 
physique ou morale, via une institution financière en vue de 
mettre à la disposition d'un bénéficiaire une certaine somme 
d'argent dans une autre institution financière, le donneur 
d'ordre et le bénéficiaire pouvant être une seule et même 
personne 

CHAPITRE II : DEFINITION ET INCRIMINATION DU 
FINANCEMENT DU TERRORISME 

Article 2 : Définition du financement du terrorisme. 
Aux fins de la présente loi, le financement du terrorisme est 
défini comme l'infraction constituée par le fait, par quelque 
moyen que ce soit, directement ou indirectement, 
délibérément, de fournir, réunir ou gérer ou de tenter de fournir, 
réunir ou gérer des fonds, biens, service financier ou autre, 
dans l'intention de les voir utiliser, ou en sachant qu'ils seront 
utilisés, en tout ou partie en vue de commettre : 
1. Un acte constitutif d'une infraction au sens de l'un des 
instruments juridiques internationaux énumérés en annexe à la 
Convention, indépendamment de la survenance d'un tel acte. 
2. Tout acte destiné à tuer ou blesser grièvement un civil, ou 
toute autre personne qui ne participe pas directement aux 
hostilités dans une situation de conflit armé, lorsque par sa 
nature ou son contexte, cet acte vise à intimider une population 
ou contraindre un Gouvernement ou une organisation 
internationale à accomplir ou à s'abstenir d'accomplir un acte 
quelconque. 
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L'infraction de financement du terrorisme ainsi définie est 
constituée même si les fonds n'ont pas été effectivement utilisés 
pour commettre les actes visés ci-dessus. 
Il y a financement du terrorisme, même si les faits qui sont à 
l'origine de l'acquisition, de la détention et du transfert des biens 
destinés au financement du terrorisme, sont commis sur le 
territoire d'un Etat tiers. 
Commet également une 	quiconque 
a) Organise en tant que complice à une infraction au sens des 
aliénas 2.1 du présent article ; 
b) Organise à la commission d'une infraction au sens des 
paragraphes ' .1 du présent article ou donneur d'ordre à d'autres 
perscinnes d la commettre ; 
c) Contribue à la commission par un groupe de personnes 
agissant de concert, de l'une ou plusieurs infractions visées aux 
aliéna 2.1 du présent article. 
Cette contribution &À': 	apportée en pleine connaissance de 
l'intention du groupe de commettre une infraction au sens de 
l'aliéna 2.1 du présent article ou lorsqu'elle vise à faciliter l'activité 
criminelle du groupe ou en servir les buts. 
Cette activité ou ces buts supposent la commission d'une 
infraction au sens de l'article 2 aliénas 2.1. 
Article 3 : Association, entente ou complicité en vue du 
financement du terrorisme 
Constituent également une infraction de financement du 
terrorisme, l'entente ou la participation à une association en vue 
de la commission d'un fait constitutif de financement du 
terrorisme au sens de l'article 4 ci-dessous, l'association pour 
commettre ledit fait, l'aide, l'incitation, ou le conseil à une 
personne physique ou morale, en vue de l'exécuter ou d'en 
faciliter l'exécution. 
Article 4 : Incrimination du financement du terrorisme-
Blanchiment de capitaux commis dans le cadre des activités 
terroristes. 
Les actes visés aux articles 2 et 3 ci-dessus constituent des 
infractions pénales punissables des peines prévues au Titre III de 
la présente Loi. 

TITRE PREMIER-DISPOSITIONS GENERALES 
CHAPITRE PREMIER : OBJET ET CHAMP D'APPLICATION 

DE LA LOI 
Article 5 : Objet de la Loi ; 
La présente Loi a pour objet de définir le cadre juridique contre le 
financement du terrorisme en République de Guinée en mettant 
en œuvre la Convention des Nations Unies du 9 Décembre 1999 
pour la répression du terrorisme et ses neuf (9) annexes, ainsi 
que les principales recommandations internationales contre le 
financement du terrorisme. 
Elle vise, par ailleurs, à assurer l'interdépendance des dispositifs 
de lutte contre la criminalité transfrontalière en vigueur. A ce titre, 
elle complète et renforce l'ensemble du dispositif national de lutte 
contre la criminalité financière transnationale et en particulier, les 
textes relatifs à la lutte contre le blanchiment de capitaux. 
Article 6 : Champ d'application de la Loi 
Les personnes assujetties aux dispositions de la présente loi 
sont celles visées à l'article 5 de cette Loi relative à la lutte contre 
le Blanchiment de capitaux, à savoir : 
1. Le Trésor Public ; 
2. La BCRG ; 
3. Les Organismes financiers ; 
4. Les membrés des professions juridiques indépendantes, 
lorsqu'ils représentent ou assistent des clients en dehors de 
toute procédure judiciaire ; notamment dans le cadre des 
activités suivantes : 

- Achat et vente des biens d'entreprises commerciales ou de 
fonds de commerce : 
- Manipulation d'argent, de titres ou d'autres actifs appartenant 
au client ; 
- Ouverture ou gestion de comptes bancaires, d'épargne ou de 
titres ; 
- Constitution, gestion ou direction de sociétés, de fiducies ou 
de structures similaires, exécutions d'autres opérations 
financières ; 
5. Les autres assujettis notamment : 
- Les apporteurs d'affaires aux organismes financiers ; 
- Les Commissaires aux comptes ; 
-Les Agents immobiliers ; 
- Les marchands d'articles de grande valeur, tels que les objets 
d'art (tableaux, masques notamment), pierres et métaux 
précieux ; 
- Les transporteurs de fonds : 
- Les gérants, propriétaires et directeurs des casinos et 
établissements de jeux y compris les loteries nationales ; 
- Les 0.N.G ; 
- Les agences de voyage. 
TITRE II : DE LA PREVENTION ET DE LA DETECTION DU 

FINANCEMENT DU TERRORISME 
CHAPITRE PREMIER : DE LA PREVENTION DU 

FINANCEMENT DU TERRORISME 
Article 7 : Les obligations de vigilance des assujettis. 
Les obligations mises à la charge des personnes assujetties 
par des dispositions du Titre II de la Loi relative à la lutte contre 
le blanchiment de capitaux, consacrées à la prévention du 
blanchiment de capitaux, s'appliquent de plein droit en matière 
de lutte contre le financement du terrorisme. 
Il s'agit notamment des dispositions relatives : 
- Au respect de la réglementation des relations financières 
extérieures ; 
- Aux mesures d'identification des clients et de l'ayant droit 
économique, ainsi qu'à la surveillance particulière de certaines 
opérations ; 
- A la mise en place de programmes internes de lutte contre le 
financement du terrorisme ; 
-A la conservation et à la communication des documents ; 
- Aux mesures applicables aux opérations de change manuel, 
arnsi qu'aux casinos et établissements de jeux ; 
Article 8 : OBLIGATIONS SPECIFIQUES IMPOSEES AUX 
ORGANISMES FINANCIERS 
Les organismes financiers sont tenus aux obligations 
spécifiques ci-après : 
1. L'identification de leur client et le cas échéant des personnes 
pour le compte desquelles, ces derniers agissent, moyennant 
la production d'un document probant, lorsqu'ils nouent des 
relations d'affaires, et en particulier, dans le cas de certains 
organismes financiers, lorsqu'ils ouvrent un compte quelque 
soit sa nature ou offrent des services de gardes des avoirs ; 
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2. L'identification des clients autres que ceux visés au 
paragraphe précédent, pour toute transaction dont le montant ou 
la contre-valeur en francs guinéens atteint ou excède cent 
millions (100 000 000) GNF, quelle soit effectuée en une seule ou 
en plusieurs opérations entre lesquelles un lien semble exister, 
au cas où le montant total n'est pas connu au moment de 
l'engagement de la transaction, l'organisme financier concerné 
procède à l'identification dès le moment où il en a connaissance 
et qu'il constate que le seuil est atteint. 
3. L'adoption, en cas de doute sur le point de savoir si les clients 
visés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, agissent pour leur propre 
compte ou, en cas de certitude qu'ils n'agissent pas pour leur 
propre compte, de mesures raisonnables en vue d'obtenir des 
informations sur l'identité réelle des personnes pour le compte 
des quelles ces clients agissent ; 
4. L'identification des clients, même si le montant de la 
transaction est inférieur au montant indiqué au paragraphe 2 ci-
dessus, dès qu'il y a soupçon de financement du terrorisme. 
5. L'adoption de dispositions nécessaires pour faire face aux 
risques accrus existants en matière de financement du 
terrorisme, lorsqu'ils nouent des relations d'affaires ou effectuent 
une transaction avec un client qui n'est pas physiquement 
présent aux fins de l'identification, en occurrence dans le cadre 
d'une opération à distance ; ces dispositions doivent en 
particulier, garantir que l'identité du client est établie, notamment 
en demandant des pièces de justifications supplémentaires, de 
mesures additionnelles de vérification et de certification des 
documents fournis ou des attestations de confirmations de la part 
d'un organisme financier en exigeant que le premier paiement 
des opérations soit effectués par un compte ouvert au nom du 
client auprès d'un organisme financier soumis à une obligation 
d'identification équivalente ; 
6. L'examen minutieux de toute transaction susceptible, par sa 
nature, les circonstances qui l'entourent ou la qualité des 
personnes impliquées, d'être liées au financement du 
terrorisme. 
7. Le suivi continu de leurs clients au cours de toute relation 
d'affaires, dont le niveau est fonction du degré de risque des 
clients d'être liés au financement du terrorisme. 
Les organismes financiers peuvent confier un mandat écrit, aux 
seuls organismes financiers étrangers relevant du même secteur 
d'activité et étant soumis à une obligation d'identification 
équivalente, l'exécution des obligations d'identification qui leur 
sont imposées par la présente disposition. A cet effet, le contrat 
de mandat doit garantir, à tout moment, le droit d'accès aux 
documents d'identification pendant la période visée à l'article 10 
ci-dessous et la remise d'au moins une copie desdits documents 
aux mandants, qui restent tenus de bon accomplissement des 
obligations d'identification. 
Les organismes ne sont pas soumis aux obligations 
d'identification prévues au présent article, au cas où le client est 
également un organisme financier établi dans un Etat tiers 
soumis à une obligation d'identification équivalente. 
Article 9 : CONSERVATION DES DOCUMENTS, PIECES ET 
DONNEES STATISTIQUES 
A l'effet de servir d'éléments de preuves dans toute enquête se 
rapportant au financement du terrorisme, les organismes 
financiers conservent : 
1. En matière d'identification, la copie ou les références des 
documents exigés, pendant une période de 10 ans à compter de 
la clôture de leur compte ou de la cessation de leurs relations 
avec leurs clients habituels ou occasionnels sans préjudice des 
délais de conservation plus long prescrit par d'autres textes 
législatifs ou réglementaires en vigueur ; 

2. Pour les transactions, les pièces justificatives et 
enregistrements constitués de documents originaux ou de 
copies ayant force probante similaire au regard des textes 
législatifs et réglementaires en vigueur, pendant une période de 
10 ans à compter de l'exercice au cours duquel les opérations 
ont été réalisées, sans préjudice des délais de conservations 
plus longs prescrits par d'autres textes législatifs ou 
réglementaire en vigueur. 
Le délai de conservations des documents pièces et données 
statistiques visées ci-dessus, s'appliquent également aux 
autres personnes assujetties à la présente Loi. 
Article 10 : SERVICES DE TRANSMISSION DE FONDS OU 
DE VALEURS 
Les personnes physiques ou morales autres que les banques, 
qui souhaitent fournir un service de transmission de fonds ou de 
valeurs, à titre d'activité principale ou accessoire, en leur nom 
propre ou en qualité de représentants, doivent préalablement 
obtenir l'autorisation d'exercer de la Banque Centrale dans les 
conditions prévues par la réglementation spécifique en vigueur. 
Les personnes physiques ou morales qui bénéficient de 
l'autorisation prévue à l'aliéna 1" du présent article sont 
assujetties aux dispositifs de lutte contre la criminalité 
organisée en vigueur en République de Guinée, notamment les 
obligations générales et spécifiques, qui s'appliquent aux 
organismes financiers en matière de prévention et de détection 
des opérations liées au blanchiment de capitaux et au 
financement du terrorisme. 
Les personnes physiques ou morales, qui fournissent 
illégalement les services visés à l'aliéna le' du présent article 
sont passibles de sanction administrative, civile ou pénale 
prévues par la présente Loi. 
Article 11 : RENSEIGNEMENTS ACCOMPAGNANT LES 
VIREMENTS ELECTRONIQUES 
Tout virement électronique transfrontalier doit être 
accompagné de renseignements exacts relatifs aux donneurs 
de l'ordre. Ces renseignements comprennent notamment le 
numéro de compte ou à défaut, un numéro de référence 
accompagnant le virement. 
Tout virement électronique national inclut les mêmes données 
que dans le cas des virements transfrontaliers, à moins que 
toutes les informations relatives aux donneurs d'ordre puissent 
être mises à la disposition des organismes financiers du 
bénéficiaire et des autorités compétentes par d'autres moyens. 
Article 12 : OBLIGATIONS DE VIGILANCE PARTICULIERE 
A L'EGARD DES PERSONNES POLITIQUEMENT 
EXPOSEES (PPE). 
Les organismes financiers doivent notamment appliquer en 
fonction de leur appréciation du risque, des mesures de 
vigilance renforcées à l'occasion des transactions aux relations 
d'affaires avec des PPE résidant en Guinée ou dans un autre 
Etat, en particulier, aux fins de prévenir ou détecter des 
opérations liées au financement du terrorisme ils prennent , à 
cet effet, les mesures appropriées pour établir l'origine du 
patrimoine ou des fonds. 
ArtiCle 13 : Obligations de vigilance particulière à l'égard 
des organismes à but non lucratif 
Tout organisme à but non lucratif qui souhaite collecter ou 
ordonner des transferts de fonds doit : 
1. S'inscrire sur un registre mis en place, à cet effet, par 
l'autorité compétente. La demande d'inscription initiale sur ce 
registre comporte les nom, prénoms, adresses et numéros de 
téléphone de toute personne chargée d'assumer la 
responsabilité du fonctionnement de l'organisme concerné, et 
notamment des président, vice-président, secrétaire général, 
membres du conseil d'administration et trésorier selon le cas ; 
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2. Communiquer à l'autorité chargée de la tenue du registre, tout 
changement dans la composition des personnes responsables 
désignées, visées au paragraphe précédent. 
Toute donation faite à un organisme à but non lucratif d'un 
montant égal ou supérieur à CINQUANTE MILLIONS - 50 000 
000-de francs guinéens doit être consignée dans le registre visé 
à l'alinéa premier , paragranho prernic,..-  au présent article 
wi I enent les coordonnées complètes du donateur, la date, la 
nature et le montant de la donation 
Le registre visé à l'alinéa premier, paragraphe 1 du présent article 
est conservé par l'autorité compétente pendant une durée de dix-
10- ans, san préjudice des délais de conservation plus long 
prescrits par :l'autres textes législatifs ou réglementaires en 
vigueur. IL peut être consulté par la CENTIF, par toute autorité 
chargée du contrôle des organismes à but non lucratif, ainsi que, 
sur réquisition, par lcz -,f-f , •;ers da police judiciaire chargés d'une 
enquête pénale 
Toute donation en argent liquide au profit d'un organisme à but 
non lucratif, d'un montant supérieur à cinquante millions-50 000 
000-de francs guinéens fait l'objet de déclaration auprès de la 
CENTIF, par l'autorité chargée de la tenue du registre visée au 
paragraphe 2 de l'alinéa premier ci-dessus. Toute donation au 
profit d'un organisme à but non lucratif, quel qu'en soit le montant, 
fait également l'objet d'une déclaration auprès de la CENTIF, par 
l'autorité compétente en la matière, lorsque les fonds sont 
susceptibles de se rapporter à une entreprise terroriste ou de 
financement du terrorisme. 
Les organismes à but non lucratif doivent d'une part, se 
conformer à l'obligation relative à la tenue d'une comptabilité 
conforme aux règles et procédures en vigueur et, d'autre part, 
transmettre à l'autorité de contrôle, leurs états financiers annuels 
de l'année précédente, dans les six (06) mois qui suivent la date 
de çlôture de leur exercice social. Ils déposent sur un compte 
bancaire ouvert dans les livres d'un établissement bancaire 
agréé, l'ensemble des sommes d'argent qui leur sont remises à 
titre de donation ou dans le cadre des transactions qu'ils sont 
amenés à effectuer. 
Sans préjudice des poursuites qui peuvent être engagées contre 
eux, l'autorité compétente peut ordonner la suspension 
temporaire ou la dissolution des organismes à but non lucratif, 
qui en connaissance de cause, encouragent, forment, organisent 
ou commettent l'une des infractions visées aux articles 2 et 3 de 
la présente loi. 
Article 14 : Passeurs de fonds. 
Les transports physiques transfrontaliers d'espèces et 
instruments au porteur, d'un montant égal ou supérieur à 
CINQUANTE MILLIONS (50 000 000) de francs guinéens 
doivent, à l'entrée et à la sortie du territoire national, faire l'objet 
d'une déclaration écrite aux postes de frontières par le 
transporteur. 
Les autorités compétentes procèdent à l'identification du 
transporteur d'espèces et instruments au porteur atteignant le 
montant visé à l'aliéna premier du présent article et exigent de lui, 
si nécessaire, des informations complémentaires sur l'origine de, 
ces espèces ou instruments au porteur. 
Les autorités compétentes peuvent, le cas échéant, bloquer ou 
retenir, pour une période n'excédant pas soixante-douze (72) 
heures, les espèces ou instruments au porteur susceptibles 
d'être liés au financement du terrorisme ou au blanchiment de 
capitaux, ou faisant l'objet de fausses déclarations ou 
communications. 

Les personnes qui ont procédé à des fausses déclarations ou 
communications, sont passibles des sanctions prévues par la 
présente loi. 
Les autorités compétentes procèdent à la confiscation des 
espèces ou instruments conformément aux dispositions de 
l'article 40 de la présente Loi. 
CHAPITRE II : DE LA DETECTION DU FINANCEMENT DU 

TERRORISME 
Article 15 : Les obligations de diligences imposées aux 
Assujettis 
Les obligations mises à la charge des personnes assujetties 
par les dispositions du Titre III de la Loi relative à la lutte contre 
le blanchiment de capitaux, consacrées à la détection du 
blanchiment de capitaux, s'appliquent de plein droit, en matière 
de lutte contre le financement du terrorisme. 
Il s'agit notamment des dispositions relatives : 
-Aux attributions de la CENTIF 
- Aux déclarations portant sur les opérations suspectes ; 
-A la recherche de preuves. 
Article 16 : Extension des attributions de la CENTIF à la 
détection du Financement du terrorisme. 
Outre la mission qui a été assignée dans le cadre de l'article 19 
de la loi relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux, la 
CENTIF est également chargée de recueillir et de traiter les 
renseignements sur le financement du terrorisme. 
Ace titre, elle : 
- Est chargée, notamment de recevoir, d'analyser et de traiter 
les renseignements propres à établir l'origine des transactions 
ou la nature des opérations faisant l'objet de déclarations de 
soupçons auxquelles sont astreintes les personnes assujetties; 
- Reçoit également toutes autres informations utiles 
nécessaires à l'accomplissement de sa mission, notamment 
celles communiquées par les Autorités de contrôle, ainsi que 
les officiers de Police Judiciaire. 
- Peut demander la communication, par les personnes 
assujetties, ainsi que par toute personne physique ou morale, 
d'informations détenues par elles et susceptibles de permettre 
d'enrichir les déclarations de soupçons ; 
- Effectue ou fait réaliser des études périodiques sur l'évolution 
des techniques utilisées aux fins de financement du terrorisme 
au niveau du territoire national. 
Elle émet des avis sur la mise en oeuvre de la politique de l'Etat 
en matière de lutte contre le financement du terrorisme. A ce 
titre, elle propose toutés réformes nécessaires au renforcement 
de l'efficacité de la lutte contre le financement du terrorisme. 
La CENTIF élabore des rapports périodiques (au moins une 
fois par trimestre) et un rapport annuel qui analysent l'évolution 
des activités de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme au plan national et international, et 
procède à l'évaluation des déclarations recueillies. Ces 
rapports sont soumis au Ministre chargé des finances et aux 
organismes internationaux compétents. 
Article 17 : Obligations de déclarations des opérations 
suspectes 
Les personnes physiques et morales visées à l'article 7 sont 
tenues de déclarer à la CENTIF, dans les conditions prévues 
par la présente Loi et selon un modèle de déclaration fixé par 
Arrêté du Ministre chargé des finances : 
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- Les sommes d'argent et tous autres biens qui sont en leur 
possession, lorsque ceux-ci pourraient provenir du financement 
du terrorisme ; 
- Les opérations qui portent sur des biens, lorsque celles-ci 
pourraient s'inscrire dans un processus du financement du 
terrorisme ; 
- Les sommes d'argent et tous autres biens qui sont en leur 
possession, lorsque ceux-ci, suspectés d'être destinés au 
financement du terrorisme, paraissant provenir de la réalisation 
d'opérations se rapportant au blanchiment de capitaux. 
Les préposés des personnes susvisées sont tenus d'informer 
immédiatement leurs dirigeants de ces mêmes opérations, dès 
qu'ils en ont connaissance. 
Les personnes physiques et morales précitées ont obligation de 
déclarer à la CENTIF les opérations ainsi réalisées, même s'il a 
été impossible de surseoir à leur exécution ou s'il est apparu 
postérieurement à la réalisation de l'opération que celle-ci portait 
sur des sommes d'argent et tous autres biens, d'origine 
suspecte. 
Ces déclarations sont confidentielles et ne peuvent être 
communiquées au propriétaire des sommes ou à l'auteur des 
opérations. 
Toute information de nature à modifier l'appréciation portée par la 
personne physique ou morale lors de la déclaration et tendant à 
renforcer le soupçon ou à l'infirmer, doit être, sans délai, portée à 
la connaissance de la CENTIF. 
Aucune déclaration effectuée auprès d'une autorité en 
application d'un texte autre que la présente loi, ne peut avoir pour 
effet de dispenser les personnes visées à l'article 7 de l'exécution 
de l'obligation de déclaration prévue par le présent article. 
Article 18 : transmission de la déclaration à la CENTIF 
Les déclarations de soupçon sont transmises par les personnes 
physiques et morales visées à l'article 7 de la présente loi à la 
CENTIF par tout moyen laissant trace écrite. Les déclarations 
faites téléphoniquement ou par tout moyen électronique doivent 
être confirmées par écrit dans un délai de quarante huit (48) 
heures. Ces déclarations indiquent, notamment, suivant le cas : 
- Les raisons pour lesquelles l'opération a déjà été exécutée ; 
- Le délai dans lequel l'opération suspecte doit être exécutée. 
Article 19 : Traitement des déclarations transmises à la 
CENTIF et opposition à l'exécution des opérations 
La CENTIF accuse réception de toute déclaration de soupçon 
écrit. Elle traite et analyse immédiatement les informations 
recueillies et procède, le cas échéant à des demandes de 
renseignements complémentaires auprès du déclarant, ainsi 
que de toute autorité publique et/ou de contrôle. 
A titre exceptionnel, la CENTIF peut, sur la base d'informations 
graves, concordantes et fiables en sa possession, faire 
opposition à l'exécution de ladite opération avant l'expiration du 
délai d'exécution mentionné par le déclarant. Cette opposition 
est notifiée à ce dernier par écrit et fait obstacle à l'exécution de 
l'opération pendant une durée qui ne peut excéder quarante huit 
(48) heures. 
A défaut d'opposition ou si, au terme du délai de quarante huit 
(48) heures, aucune décision du Juge d'instruction n'est 
parvenue au déclarant, celui-ci peut exécuter l'opération. 
Article 20 : Suites données aux déclarations de soupçon : 
rôle du procureur de la République compétent 
Lorsque les opérations mettent en évidence des faits 
susceptibles de constituer l'infraction de financement du 
terrorisme, la CENTIF transmet un rapport sur ces faits au 
Procureur de la République, qui saisit immédiatement le Juge 
d'instruction. 

Ce rapport est accompagné de toutes pièces utiles, à 
l'exception de la déclaration de soupçon. L'identité du préposé 
à la déclaration ne doit pas figurer dans ledit rapport, qui fait foi 
jusqu'à preuve du contraire. 
La CENTIF avisera en temps opportun, l'assujetti déclarant des 
conclusions de ses investigations. 
Article 21 : Obligation de coopération avec les autorités 
compétentes 
Les personnes assujetties à la présente loi et le cas échéant, 
leurs dirigeants et employés doivent coopérer pleinement avec 
les autorités compétentes responsables de la lutte contre le 
financement du terrorisme. Sans préjudice des obligations leur 
incombant à l'égard des autorités de surveillance ou de tutelle 
respectives en la matière, les personnes assujetties, leurs 
dirigeants et employés sont tenus. 
1. D'informer, de leur propre initiative, la CENTIF de tout fait qui 
pourrait être l'indice d'un financement du terrorisme, 
notamment en raison de la personne concernée, de son 
évolution et de l'origine de ses avoirs, ainsi que la nature, de la 
finalité ou des modalités de l'opération en cause. 
2. De fournir à la CENTIF, sur sa demande, toutes les 
informations nécessaires, conformément aux procédures 
prévues par la réglementation applicable en la matière. 
La transmission par des personnes assujetties des 
informations visées à l'aliéna premier du présent article est 
effectuée conformément aux procédures prévues aux articles 
18 à 21 ci-dessus. Les informations fournies aux autorités 
autres que les autorités judiciaires, en application de l'aliéna 
premier du présent article ne peuvent être utilisées, qu'à des 
fins de lutte contre le financement du terrorisme. 
Les personnes assujetties ainsi que leurs dirigeants et 
employés ne doivent pas révéler à la personne concernée ou à 
des personnes tierces que des informations ont été transmises 
aux autorités en application des aliénas premiers et 2 ci-dessus 
ou qu'une enquête sur le financement du terrorisme est en 
cours. 
Article 22 : Exemption de responsabilité du fait des 
déclarations de soupçon faites de bonne foi. 
Les personnes ou les dirigeants et préposés des personnes 
visées à l'article 6 qui, de bonne foi, ont transmis des 
informations ou effectué toute déclaration, conformément aux 
dispositions de la présente loi, sont exempts de toutes 
sanctions pour violation du secret professionnel. 
Aucune action en responsabilité civile ou pénale ne peut être 
intentée, ni aucune sanction professionnelle ne peut être 
prononcée contre les personnes ou les dirigeants et préposés 
des personnes visées à l'article 6 de la présente loi, ayant agi 
dans les mêmes conditions que celles prévues à l'aliéna 
précédent, même si les décisions de justice rendues sur la base 
des déclarations visées dans ce même alinéa n'ont donné lieu à 
aucune condamnation. 
En outre, aucune action en responsabilité civile ou pénale ne 
peut être intentée contre les personnes visées à l'aliéna 
précédent du fait des dommages matériels et/ou moraux qui 
pourraient résulter du blocage d'une opération en vertu des 
dispositions de l'article 20 de la présente loi. 
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Article 23 : Responsabilité de l'Etat du fait des déclarations 

de soupçon faites de bonne foi 
La responsabilité de tout dommage causé aux personnes 

découlant directement d'une déclaration de soupçon faite de 

bonne foi, mais qui s'est néanmoins avérée inexacte, incombe à 

l'Etat. 

Article 24: Exemption :-.:, responsabilité du fait de 

i'xz'rs.cution de certaines opérations 

Lorsqu'une opération suspecte a été exécutée et sauf collusion 

frauduleuse avec le ou les auteurs du financement du terrorisme, 

aucune Foui ulte pénale du chef de financement du terrorisme 

ne peut être engagée à l'encontre de l'une des personnes visées 

à l'article 6 ci-dessus, leurs dirigeants ou préposés, si la 

déclaration de soupçon a été faite conformément. aux 

dispositions de la présente loi. 

Il en est de même lorsqu'une personne visée à l'article 6 a 

effectué une opération à la demande des autorités judiciaires, 

des agents de l'Etat chargés de la détection et de la répression 

des infractions liées au financement du terrorisme, agissant dans 

le cadre d'un mandat judiciaire ou de la CENTIF. 

Article 25 : Mesures d'investigation du Juge d'instruction 
Afin d'établir la preuve des infractions liées au financement du 

terrorisme, le juge d'instruction peut ordonner, conformément à 

la loi, pour une durée déterminée, sans que le secret 

professionnel puisse lui être opposé, diverse actions, 

notamment: 

- La mise sous surveillance des comptes bancaires et des 

comptes assimilés aux comptes bancaires lorsque des indices 

permettent de suspecter qu'ils sont utilisés ou susceptibles d'être.  

utilisés pour des opérations en rapport avec l'infraction du 

financement du terrorisme ; 

- L'accès à des systèmes, réseaux et serveurs informatiques 

utilisés ou susceptibles d'être utilisés par des personnes contre 

lesquelles existent des indices sérieux de participation à 

l'infraction de financement du terrorisme ; 

- La communication d'actes authentiques ou sous seing privé, de 

documents bancaires, financiers et commerciaux. 

Il peut également ordonner la saisie des actes et documents 

susmentionnés. 

Article 26 : Levée du secret professionnel 
Nonobstant toutes dispositions législatives ou réglementaires 

contraires, le secret professionnel ne peut être invoqué par des 

personnes visées à l'article 6 ci-dessus, pour refuser de fournir 

les informations aux autorités de contrôle, ainsi qu'à la CENTIF 

ou de procéder aux déclarations requises dans le cadre d'une 

enquête portant sur des faits de financement du terrorisme, 

ordonné par le Juge d'instruction ou effectué sous contrôle par 

des agents de l'Etat chargés de la détection et de la répression 

des infractions liées au financement du terrorisme. 

TITRE III : DE LA REPRF:SSION DU FINANCEMENT DU 
TERRORISME 

CHAPITRE PREMIER : DES SANCTIONS 
ADMINISTRATIVES ET DISCIPLINAIRES 

Article 27 : Mise en oeuvre des sanctions administratives 
et disciplinaires 
Lorsque par suite d'un grave défaut de vigilance, soit d'une 
carence dans l'organisation de ses procédures internes de 
contrôle, une personne visée à l'article 6 de la présente loi, a 
méconnu les obligations que lui imposent les articles 8, 18 et 
19, l'Autorité de contrôle ayant pouvoir disciplinaire peut agir 
d'office dans les conditions prévues par les textes législatifs et 
réglementaires spécifiques en vigueur. 
Elle en avise en outre la CENTIF, ainsi que le procureur de la 
République. 

CHAPITRE II : DES MESURES CONSERVATOIRES 
Article 28 : Prescription des mesures conservatoires 
Le Juge d'instruction peut conformément à la loi, prescrire des 
mesures conservatoires qui ordonnent notamment, aux frais de 
l'Etat, la saisie ou la confiscation des fonds et des biens en 
relation avec l'infraction de financement du terrorisme, objet de 
l'enquête et de tous les éléments de nature à permettre de les 
identifier, ainsi que le gel des sommes d'argent et opérations 
financières portant sur lesdits biens. 
Dans le cas où elle s'oppose à l'exécution de mesures non 
prévues par la législation nationale, l'autorité judiciaire saisie 
d'une demande relative à l'exécution des mesures 
conservatoires prononcées à l'étranger, peut substituer à 
celles-ci les mesures prévues par le droit interne, dont les effets 
correspondent le mieux aux mesures dont l'exécution est 
sollicitée. 
La mainlevée de ces mesures peut être ordonnée par le Juge 
d'instruction dans les conditions prévues par la loi. 
Article 29 : Gel de fonds et autres ressources financières 
L'autorité compétente ordonne, par décision administrative, le 
gel de fonds et autres ressources financières des terroristes, 
ainsi que de tous ceux qui financent le terrorisme et les 
organisations terroristes. Le gel intervient sans délai et sans 
notification préalable aux personnes, entités ou organismes 
concernés. Une liste de ces personnes, entités ou organismes 
peut le cas échéant être dresséè. 
Il est strictement interdit aux personnes visées à l'article 6 de la 
présente loi, de mettre directement ou indirectement, les fonds 
objet de la procédure de gel à la disposition des personnes 
physiques ou morales, entités ou organismes désignés par les 
décisions visées aux aliénas r et 2 ci-dessus, ou de les utiliser 
à leur bénéfice. 
Il est également et strictement interdit aux personnes visées à 

,l'article 6 de la présente loi, de fournir ou de continuer de fournir 
des services aux personnes physiques ou morales, entités ou 
organismes désignés par les décisions visées aux aliénas 
précédents ou de les utiliser à leur bénéfice. 
Toute décision de gel ou de déblocage doit être portée à la 
connaissance du public, notamment par sa publication dans un 
journal d'annonces légales. Il en est de même pour les 
procédures à suivre par toute personne physique ou morale 
inscrite sur la liste des personnes, entités ou organismes visés, 
pour obtenir le retrait de cette inscription et, le cas échéant, le 
déblocage des fonds lui appartenant. 
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Article 30: Procédure de contestation de mesures 
administratives de gel des fonds 
Toute personne physique ou morale dont les fonds et autres 
ressources financières ont été gelées en application des 
dispositions de l'article 29 aliéna premier ci-dessus, qui estime 
que la décision de gel résulte d'une erreur, peut former un 
recours contre cette décision dans un délai cre dix (10) jours à 
compter de la date de sa publication au journal d'annonce légale. 
Le recours est introduit auprès de l'autorité compétente, qui a 
ordonné le gel, en indiquant tous les éléments qui peuvent 
démontrer l'erreur. 
Toute contestation de décision de gel de fonds et autres 
ressources financières prise en application d'une Résolution du 
Conseil de Sécurité des nations unies doit se conformer à la 
procédure adéquate prévue dans le cadre des Résolutions du 
Conseil de Sécurité. 

CHAPITRE III : DES PEINES APPLICABLES 
Article 31 : Sanctions pénales encourues par les personnes 
physiques 
Les personnes physiques coupables d'une infraction de 
financement du terrorisme, sont punies d'une peine 
d'emprisonnement de cinq (5) à vingt (20) ans et d'une amende 
égale au moins au quintuple de la valeur des biens ou des fonds 
sur lesquels ont porté les opérations de financement du 
terrorisme. 
La tentative d'un fait de financement du terrorisme est punie des 
mêmes peines. 
Article 32 : Sanctions pénales applicables à l'entente, 
l'association, la complicité en vue du financement du 
terrorisme 
L'entente ou la participation à une association en vue de la 
commission d'un fait constitutif du financement du terrorisme, 
l'association pour commettre ledit fait. l'aide, l'incitation ou le 
conseil à une personne physique ou morale, en vue de l'exécuter 
ou d'en faciliter l'exécution sont punis des peines prévues à 
l'article 36 ci-dessous. 
Article 33 : Circonstances aggravantes 
Les peines prévues à l'article 34 ci-dessous sont portées au 
double : 
- Lorsque l'infraction de financement du terrorisme est commise 
de façon habituelle ou en utilisant les facilités que procure 
l'exercice d'une activité professionnelle ; 
- Lorsque l'auteur de l'infraction est en état de récidive, dans ce 
cas, les condamnations prononcées à l'étranger sont prises en 
compte pour établir la récidive ; 
- Lorsque l'infraction de financement du terrorisme est commise 
en bande organisée ; 
- Lorsque l'infraction de financement du terrorisme est punie 
d'une peine privative de liberté d'une durée supérieure à celle de 
l'emprisonnement encouru en application de l'article 34 ci-
dessous ; 
- Lorsque le financement du terrorisme est puni des peines 
attachées à l'infraction connexe dont son auteur a eu 
connaissance et, si cette infraction est accompagnée de 
circonstances aggravantes, des peines attachées aux seules 
circonstances dont il a eu connaissance. 
Article 34 : Incrimination et sanction pénale des infractions 
liées au financement du terrorisme. 
Sont punis d'un emprisonnement d'un mois (1) à quatre (4) ans et 
d'une amende de un million (1 000 000) de francs guinéens à cinq 
millions (5 000 000) de francs guinéens ou de l'une de ces deux 
peines seulement, les personnes et dirigeants ou préposés des 
personnes physiques ou morales visées aux articles 3 et 4 de la 
présente Loi. 

Lorsque ces derniers auront intentionnellement : 
1. Fait au propriétaire des sommes ou à l'auteur des actes visés 
aux articles 3 et 4 de la présente loi, des révélations sur la 
déclaration qu'ils sont tenus de faire ou sur les suites qui lui ont 
été réservées ; 
2. Détruit ou soustrait des pièces ou documents relatifs aux 
opérations et transactions visées aux articles 9 et 15 de 'la 
présente loi. 
3. Réalise ou tente de réaliser sous une fausse identité d'une 
des opérations visées par des dispositions des articles 9, 11,14 
et 15 de la présente loi. 
4. Informe par tout moyen la ou les personnes visées par 
l'enquête pour les faits de financement du terrorisme dont ils 
auront eu connaissance, en raison de leur profession ou de leur 
fonction. 
5. Procède à de fausses déclarations ou communications lors 
de la réalisation de l'une des opérations visées par les 
dispositions des articles 9 et 15 de la présente loi. 
6. Communique des renseignements ou documents à des 
personnes autres que des autorités judiciaires, les agents de 
l'Etat chargés de la détection et de la répression des infractions 
liées au financement du terrorisme, agissant dans le cadre d'un 
mandat judiciaire, les autorités de contrôle et de la CENTIF. 
7. Omet de procéder à la déclaration de soupçon prévu à 
l'article 22, alors que les circonstances amenaient à déduire 
que les fonds pouvaient être liés, associés ou destinés à être 
utilisé à des fins de financement du terrorisme tel que défini par 
les dispositions de l'article 3 et 4 de la présente loi. 
Sont punis d'une amende de dix millions (10 000 000) de francs 
guinéens à cinquante millions (50 000 000) de francs guinéens 
les personnes et dirigeants ou préposés des personnes 
physiques ou morales visées à l'article 3 de la présente loi, 
lorsque ces derniers auront non intentionnellement : 
- Omis de faire la déclaration des soupçons, prévus à l'article 
22. 
- Contrevenus aux obligations de diligence de déclaration des 
soupçons que lui imposent les dispositions de la présente loi. 
Article 35 : Sanctions pénales complémentaires 
facultatives encourues par les personnes physiques 
1. L'interdiction définitive du territoire national ou pour_ une 
durée de 5 à 10 ans prononcée contre tout étranger condamné. 
2. L'interdiction de séjour pour une durée de 3 à 7 ans 
prononcée contre tout étranger. 
3. L'interdiction de quitter le territoire national et le retrait du 
passeport pour une durée de 2 à 5 ans. 
4. L'interdiction de l'exercice des droits civils et politiques pour 
une durée de 2 à 5 ans. 
5. L'interdiction de conduire des engins terrestres, marins et 
aériens et le retrait des permis ou licences pour une durée de 5 
à 10 ans ; 
6. L'interdiction définitive ou pour une durée de 5 à 10 ans 
d'exercer la profession ou l'activité à l'association de laquelle 
l'infraction a été commise et interdiction d'exercer une fonction 
publique. 
7. L'interdiction d'émettre des chèques autres que ceux qui 
permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux 
qui sont certifiés et d'utiliser des cartes de paiement pendant 5 à 
10 ans. 
8. L'interdiction de détenir ou de porter une arme soumise à 
l'autorisation pendant 5 à 10 ans. 
9. La confiscation de tout ou partie des biens d'origine licite du 
condamné. 
10. La confiscation du bien ou de la chose qui a servi ou était 
destiné à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 
produit à l'exception des objets susceptibles de restitutions. 
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Article 36 : Exclusion du bénéfice du sursis 
Aucune sanction pénale prononcée pour infraction de 
financement du terrorisme ne peut être,stortie du sursis au titre 
de la présente loi. 

CHAPITRE IV : DE LA RESPONSABILITE PENALE DES 
PERSONNES MORALES 

Article 37 : sanctions pénales encourues par les personnes 
morales 

personnes morales autre que l'Etat, pour le compte ou au 
bénéfice desquelles une infraction de financement du terrorisme 
ou l'une des infractions prévues par la présente loi a été commise 
par l'un de leurs organes ou représentants, sont punis d'une 
amende d'u taux égal au quintuple de celle encourue par les 
personnes lysiques, sans préjudice de la condamnation de ces 
dernières co.rime auteurs ou complices des mêmes faits. 
Les personnes morales autres que l'Etat, peuvent en outre, être 
condamnée:. à l'une ou plusieurs des peines suivantes : 
1. L'exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une 
durée de 10 ans au plu.. 
2. La confiscation du bien qui a servi où était destinée à 
commettre l'infraction ou du bien qui en est le produit. 
3. Placement sous surveillance judiciaire pour une durée de 5 
ans au plus. 
4. L'interdiction à titre définitif ou pour une durée de 10 ans au 
plus d'exercer directement ou indirectement une ou plusieurs 
activités professionnelles ou sociales à l'occasion de laquelle 
l'infraction a été commise. 
5. La fermeture définitive ou pour une durée de 10 ans au plus, 
des établissements ou de l'un des établissements de l'entreprise 
ayant servi à commettre le fait incriminé. 
6. La dissolution, lorsqu'elles ont été créées pour commettre les 
faits incriminés. 
7. L'affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci 
par la presse écrite ou par tout moyen de communication 
audiovisuelle aux frais de la personne morale condamnée. 
Les, sanctions prévues aux points 3, 4, 5,6 et 7 du second aliéna 
du présent article, ne sont pas applicables aux organismes 
financiers relevant d'une autorité de contrôle disposant d'un 
pouvoir disciplinaire. 
L'autorité de contrôle compétente, saisie pâr le procureur de la 
république de toute poursuite engagée contre un organisme 
financier, peut prendre des sanctions appiopriées, 
conformément aux textes législatifs et réglementaires 
spécifiques en vigueur. 

CHAPITRE V : DES CAUSES D'EXEMPTION ET 
D'ATTENUATION DES SANCTIONS PENALES. 

Article 38 : causes d'exemption des sanctions pénales 
Toute personne coupable, d'une part, de participation à une 
association ou à une entente, en vue de commettre l'une des 
infractions prévues aux articles 4, 5, 35 et 36 de la présente loi et, 
d'autre part d'aide, d'incitation ou de conseil à une personne 
physique ou morale en vue de les exécuter ou d'en faciliter 
l'exécution, est exemptée des sanctions pénales si, ayant révélé 
l'existence de cette entente, association, aide ou conseil à 
l'autorité judicaire, elle permet ainsi, d'une part d'identifier les 
autres personnes en cause et d'autre part, d'éviter la réalisation 
de l'infraction. 
Article 39 : Causes d'atténuation des sanctions pénales 
Les peines encourues par toutes personnes auteurs ou 
complices de l'une des infractions énumérées aux articles 4, 5, 
35 ci-dessus, qui, avant toute poursuite permet ou facilite 
l'identification des autres coupables ou après l'engagement des 
poursuites, permet ou facilite l'arrestation de ceux-ci, sont 
réduites de moitié. 

Lorsque la peine encourue est la réclusion criminelle à 
perpétuité, celle-ci est ramenée à 20 ans. En outre, ladite 
personne est exemptée de l'amende et le cas échéant des 
mesures accessoires et peines complémentaires facultatives. 

CHAPITRE VI : DES PEINES COMPLEMENTAIRES 
OBLIGATOIRES 

Article 40 : Confiscation obligatoire des fonds et autres 
ressources financières liées au financement du terrorisme 
Dans tous les cas de condamnation de l'infraction pour le 
financement du terrorisme ou de tentative, les tribunaux 
ordonnent les confiscations au profit du trésor public, des fonds 
et autres ressources financières liées à l'infraction, ainsi que de 
tout bien mobilier ou immobilier destiné ou ayant servi à la 
commission de la dite infraction. 
L'Etat peut affecter les fonds et autres ressources financières 
ainsi que les biens visés à l'aliéna premier ci-dessus à un fonds 
de lutte contre le crime organisé ou à l'indemnisation des 
victimes de l'infraction prévues aux articles 3 et 4 de la présente 
loi ou de leurs ayants droits. 
La décision ordonnant une confiscation identifie et localise les 
fonds, biens et autres ressources financières concernées. 
Lorsque les fonds, biens et autres ressources financières à 
confisquer ne peuvent être représentés, leur confiscation peut 
être ordonnée en valeur. 
Toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien ou des 
fonds ayant fait l'objet d'une confiscation peut, pour être rétablie 
dans ses droits saisir la juridiction qui a rendu la décision de la 
confiscation dans un délai de 6 mois à compter de la notification 
de la décision. 
TITRE IV : DE LA COMPETENCE INTERNATIONALE DES 

JURIDICTIONS NATIONALES. 
CHAPITRE PREMIER : DE LA COMPETENCE 

INTERNATIONALE 
Article 41 : Infractions commises en dehors du territoire 
national 
Les juridictions nationales sont compétentes pour connaitre 
des infractions prévues par la présente loi, commises par toutes 
personnes physiques ou morales quelques soit sa nationalité 
ou la localisation de son siège même en dehors du territoire 
national, dès lors qu'une convention leur donne compétence. 
Elles peuvent également connaitre des mêmes infractions dans 
un Etat tiers dès lors qu'une convention internationale leur 
donne compétence. 

CHAPITRE II : DU TRANSFERT DES POURSUITES 
Article 42 : demande de transfert des poursuites 
Lorsque l'autorité de poursuite d'un Etat tiers estime pour 
quelques cause que ce soit que l'exercice des poursuites ou la 
continuation des poursuites qu'elle a déjà entamées se heurte à 
des obstacles majeurs et qu'une procédure pénale adéquate 
est possible sur le territoire national, elle peut demander à 
l'autorité judiciaire compétente d'accomplir les actes 
nécessaires contre l'auteur présumé. 
La demande de transfert des poursuites est accompagnée des 
documents, pièces, dossiers, objets et informations en 
possession de l'autorité de poursuite de l'Etat requérant. 
Article 43 : Transmission de demande 
Les demandes adressées par les autorités compétentes 
étrangères aux fins d'établir les faits de financement du 
terrorisme, d'exécuter ou de prononcer des mesures 
conservatoires ou une confiscation ou aux fins d'extradition 
sont transmises par voie diplomatique. En cas d'urgence, elles 
peuvent faire l'objet d'une communication par l'intermédiaire de 
l'Organisation internationale de Police Criminelle 
(OIPC/INTERPOL) ou de communication directe par les 
autorités étrangères aux autorités judiciaires nationales, par 
tout moyen de transmission rapide, faisant une trace écrite ou 
matériellement équivalente. 
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Les demandes et leurs annexes doivent être accompagnées 
d'une traduction dans la langue officielle de la République de 
Guinée. 
Article 44 : refus d'exercice des poursuites 
L'autorité judiciaire compétente ne peut donner suite à la 
demande de transfert de poursuites émanant de l'autorité 
compétente de l'Etat requérant si, à la date de la demande, la 
prescription de l'action publique est acquise selon la loi de cet 
Etat ou si une action est dirigée contre la personne concernée a 
déjà abouti à une décision définitive. 

TITRE V : MESURES DIVERSES 
CHAPITRE PREMIER : DES ASSOCIATIONS ET 

ORGANISATIONS A BUT NON LUCRATIF 
Article 45 : Procédure d'inscription 
La République de Guinée s'engage à mettre en oeuvre des 
mesures de vigilance particulières vis-à-vis des associations et 
organisations à but non lucratif, notamment aux fins d'empêcher 
leur implication dans les actions liées au financement du 
terrorisme. 
Article 46 : des donations 
La République de guinée veillera à ce que toute donation faite à 
une association ou organisation visée à l'article précédent d'un 
montant égal ou supérieur à une somme de cinquante (50) 
millions de francs guinéens soit consignée dans un registre tenu 
à cet effet par l'association ou l'organisation comprenant des 
coordonnées complètes du donneur, la date, la nature et le 
montant de la donation. Le registre est conservé pendant une 
durée de dix (10) ans et est remis sur demande de toute autorité 
chargée de contrôler les organisations à but non lucratif ainsi 
que, sur réquisition, aux officiers de Police Judiciaire chargés 
d'une enquête pénale. 
Article 47 : Des déclarations obligatoires 
Toute donation en argent liquide d'un montant égal ou supérieur 
à une somme de cinquante (50) millions de francs guinéens doit 
faire l'objet d'une déclaration auprès de la CENTIF. Toute 
donation fait également l'objet d'une déclaration auprès de la 
CENTIF quelque soit le montant, lorsque les fonds sont 
suspectés de se rapporter à une entreprise terroriste ou de 
financement du terrorisme. 
Article 48 : Sort des actes accomplis dans l'Etat requérant 
avant le transfert des poursuites 
Pour autant qu'il soit compatible avec la législation en vigueur, 
tout acte régulièrement accompli aux poursuites ou pour les 
besoins de la procédure sur le territoire de l'Etat requérant aura la 
même valeur que s'il avait été accompli sur le territoire national. 
Article 49 : Information de l'Etat requérant 
L'autorité judiciaire compétente informe l'autorité de poursuite de 
l'Etat requérant de la décision prise ou rendue à l'issue de la 
procédure. A cette fin, elle lui transmet copie de toute décision 
passée en force de chose jugée. 
Article 50 : Avis donné à là personne poursuivie 
L'autorité judiciaire compétente avise la personne concernée 
qu'une demande a été présentée à son égard et recueille les 
arguments qu'elle estime opportuns de faire valoir avant qu'une 
décision ne soit prise. 
Article 51 : Mesures conservatoires 
L'autorité judiciaire compétente peut, à la demande de l'Etat 
requérant, prendre toutes les mesures conservatoires y compris 
provisoire et de saisie, compatibles avec la législation nationale. 

Toute association ou organisation à but non lucratif qui souhaite 
collecter, recevoir, octroyer ou transférer des fonds, doit être 
inscrite au registre des associations, des organisations à but 
non lucratif, selon les modalités définies par le Décret. 
La demande d'inscription doit indiquer la dénomination sociale 
et l'objet de l'association à but non lucratif. 
La demande d'inscription initiale doit comporter les noms, 
prénoms, adresse et numéro de téléphones de toute personne 
chargée d'assumer la responsabilité du fonctionnement de 
l'association, et notamment des président, vice-président, 
secrétaire général, membres du conseil d'administration et 
trésorier selon le cas. Tout changement de l'identité des 
personnes responsables doit être signalé à l'autorité chargée 
de la tenue du registre. 
Article 52 : De la comptabilité et des comptes bancaires 
Les associations ou organisations à but non lucratif ont 
l'obligation de tenir une comptabilité conforme aux normes en 
vigueur, de remettre les états financiers de l'exercice clos aux 
autorités désignées à cet effet dans les six mois qui suivent la 
clôture de leur exercice financer. 
Les associations ou organisations à but non lucratif sont tenues 
de déposer sur un compte bancaire auprès d'un établissement 
bancaire agréé l'ensemble des sommes d'argent, qui leur sont 
remises à titre de donation ou dans le cadre des transactions 
qu'elles sont amenées à effectuer. 
Article 53 : De la suspension temporaire de l'interdiction 
temporaire, de la dissolution des associations 
Nonobstant l'exercice de poursuites pénales, le Ministre chargé 
de l'Administration du Territoire et de la Décentralisation peut, 
par Décision administrative, ordonner la suspension 
temporaire ou la dissolution des associations ou organisations 
à but non lucratif qui, en connaissance de cause, encouragent, 
fomentent, organisent ou commettent des infractions visées à 
l'article 3 de la présente loi. 
Article 54 : Des sanctions 
Toute violation des dispositions du présent chapitre est punie 

de l'une des peines suivantes : 
a) Une amende d'un montant égal ou supérieur au triple des 
fonds reçus ; 
b) L'interdiction temporaire d'exercer les activités de 
l'association ou de l'organisation, pour une durée maximum de 
cinq ans ; 
c) La dissolution de l'association ou de l'organisation. 
Les dirigeants et autres personnes responsables de ces 
associations ou organisations sont passibles de peines 
d'emprisonnement et d'amendes prévues par la présente loi. 

CHAPITRE II : DES SYSTEMES DE TRANSMISSION DE 
FONDS ALTERNATIFS 

L'Etat de la République de guinée s'engage à ce que toute 
personne physique ou morale qui, n'étant pas agreée comme 
institution financière au sens de la loi bancaire ou comme 
intermédiaire habilité au sens de la réglementation des 
relations financières extérieures ou de toute autre ioi 
applicable, effectue, pour le compte ou au nom d'une autre 
personne physique ou morale, des opérations de transmission 
de fonds ou de valeur au sens du paragraphe suivant à titre 
d'activités principales ou essentielles, régulièrement ou 
périodiquement ou accessoirement à une activité, doit être 
agréée ou inscrite sur un registre ouvert à cette fin près de 
l'autorité compétente désignée à cet effet (BCRG, Service du 
Trésor ou d'un de ses démembrements ou alors celui du 
Traitement des Informations Financières (CENTIF). 
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Article 55: Des obligations 
Les systèmes de transmission de fonds alternatifs sont soumis 
aux obligations imposées aux organismes financiers en matière 
de lutte contre le blanchiment de capitaux, en particulier les 
obligations, d'indentification de la clientèle, de vigilance, de 
déclaration des opérations suspectes et des conservations et de 
communications des pièces et documents. En outre, ils sont 
obligés de tenir des listes actualisées de leurs agents et les 
mettre à disposition des autorités compétentes sur demande. 
Article 56 : Des sanctions 
D Sont punies des sanctions civiles, pénales ou administratives 
selon la gravité de l'infraction, les personnes qui effectuent les 
opérations de transfert alternatif de fonds sans être inscrites aux 
registres visés à l'aliéna 1" de l'article 46 du présent chapitre ou 
être agréées. Il en est de même pour ceux qui ne se soumettent 
aux.obligations imposées. 
> La tentative d'un fait visé à l'aliéna précédent est punie 
comme l'infraction elle-même. 
D La complicité est punie comme l'infraction elle-même. 
D Les personnes morales peuvent en outre être condamnées à : 
a) L'interdiction à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au 
plus d'exercer directement ou indirectement certaines activités 
professionnelles ; 
b) La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus 
de leurs établissements ayant servis à commettre l'infraction ; 
c) La dissolution lorsqu'elle a été créée pour commettre les faits 
incriminés ; 
d) Une amende d'un montant de 1 000 000 de francs guinéens. 
CHAPITRE III : DES RENSEIGNEMENTS ACCOMPAGNANT 

LES VIREMENTS ELECTRONIQUES 
Article 57 : caractéristiques du virement électronique : 
Le virement électronique tel que défini au titre premier, article 1', 
peut être transfrontalier, cas de l'institution financière : (donneur 
d'ordre et celle du bénéficiaire situés dans des pays différents) ou 
national (cas de l'institution du donneur d'ordre et du bénéficiaire 
situés dans un même pays). 
Article 58 : Des renseignements accompagnant les 
virements électroniques 
L'établissement financier du donneur d'ordre doit veiller à ce que: 
- Tout virement transfrontalier soit accompagné de 
renseignements exacts relatifs aux donneurs d'ordre, et 
notamment son nom, et le cas échéant le numéro de son compte. 
Il doit aussi inclure l'adresse du donneur d'ordre ou son numéro 
d'identité nationale ou son numéro d'identification client ou sa 
date de naissance. 
- Les informations nécessaires à l'identification du donneur 
d'ordre soient conservées, pour tout virement électronique net 
mis à la disposition des institutions financières du bénéficiaire et 
des autorités compétentes sur demande. 
Lorsque les renseignements sur le donneur d'ordre 
accompagnant les virements électroniques sont manquants ou 
incomplets, l'institution financière doit exiger de l'institution 
émettrice le complément d'information et doit refuser d'accepter 
le transfert si elle n'est pas satisfaite des informations après 
véi-ification. Le cas échéant, l'institution doit faire une déclaration 
à la CENTIF. 
Article 59 : Sanctions 
Les institutions financières qui ne satisfont pas à la 
réglementation et aux obligations imposées sont passibles des 
sanctions civiles, administratives ou pénales selon la gravité et 
conformément aux textes en vigueur. 

CHAPITRE IV/ DES PASSEURS DE FONDS 
Article 60 : Particularité des transports 
Du fait de la porosité des frontières en Afrique, les transports 
physiques d'espèces pouvant constituer un moyen commode 
pour les terroristes d'alimenter leurs réseaux, des dispositions 
doivent être prises pour éviter qu'ils ne soient utilisés à cette fin. 
Article 61 : Obligations de surveillance et de contrôle 
Les transports physiques transfrontaliers d'espèces et 
d'instruments négociables ou aux porteurs tant aux entrées 
qu'aux sorties des frontières doivent être sous surveillance et 
contrôle par la mise en oeuvre de mesures réalistes édictées 
par l'Etat, en vue d'éviter qu'ils ne soient utilisés à des fins de 
financement du terrorisme. 
Toutefois, l'utilisation du système mis en oeuvre doit être 
strictement limitée à la détection de soupçons et non comme 
entrave à la liberté des mouvements de capitaux. 
Article 62 : Obligations d'identification des déclarations et 
de justification 
Les transports physiques d'espèces d'un montant égal ou 
supérieur à cinquante millions (50 000 000) de francs guinéens 
doivent faire l'objet de déclaration automatique et de 
justification aux postes frontaliers par le transporteur. 
L'Autorité compétente, en cas de soupçon doit soumettre le 
transporteur à une identification obligatoire et exiger de lui si 
nécessaire, des informations complémentaires sur l'origine et 
instruments négociables ou au porteur et sur la finalité de leur 
utilisation lorsque le montant excède 10 000 000 de francs 
guinéens. 
L'Autorité compétente, en cas de soupçon de financement du 
terrorisme ou fausse déclaration doit veiller à transmettre à la 
CENTIF toute information concernant l'opération suspectée et 
être en mesure de bloquer pour une période déterminée le 
passage d'instruments négociables ou au porteur afin de 
procéder aux vérifications nécessaires. 
Article 63 : Sanctions : 
Tout manquement à l'obligation figurant à article 54 chapitre 2 
est passible de peines civiles, pénales ou administratives selon 
les textes en vigueur, notamment la confiscation des espèces 
transportées. 
TITRE VI DE LA COORDINATION ENTRE SERVICES ET 

ORGANISMES NATIONAUX ET LA COOPERATION 
INTERNATIONALE 

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 
Article 64 : dispositions générales 
Les autorités de la République de Guinée s'engagent à 
promouvoir, mettre en oeuvre et renforcer une dynamique de 
coopération internationale et d'entraide judiciaire avec les 
autres Etats, afin de garantir l'efficacité de la lutte contre le 
financement du terrorisme. 
Les Autorités de la République s'engagent à coopérer, dans la 
mesure la plus large possible, avec celles des autres Etats en 
vue d'échanger des informations, d'investigations et de 
procédures visant des mesures conservatoires et des 
confiscations des instruments et produits liés au financement 
du terrorisme, aux fins d'extradition et d'assistance technique 
mutuelle. 

CHAPITRE II : MESURES DE SURETE 
Article 65 : Enquêtes 
Lorsqu'elles sont informées que l'auteur ou l'auteur présumé 
d'une infraction visée à l'article 3 pourrait se trouver sur le 
territoire national, les Autorités judiciaires prennent les mesures 
nécessaires d'enquête. 
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Article 66 : Mesures de sûreté 
Si les circonstances le justifient, les Autorités judiciaires prennent 
les mesures appropriées pour assurer la présence de cette 
personne, aux fins de poursuite ou d'extradition par tout moyen 
prévu par la loi. 
Article 67 : Droit de communication. 
Toute personne à l'égard de laquelle sont prises les mesures 
visées à l'article 36 est en droit : 
a) De communiquer sans retard avec le plus proche représentant 
qualifié de l'Etat dont elle a la nationalité ou autrement habilité à 
protéger les droits de ladite personne ou, s'il s'agit d'une 
personne apatride, de l'Etat sur le territoire duquel elle a sa 
résidence habituelle ; 
b) De recevoir la visite d'un représentant de cet Etat ; 
c) D'être informée des droits que lui confèrent les aliénas a) et b) 
du présent paragraphe. 
Lorsqu'il en reçoit la demande de la part d'un Etat, qui a établi sa 
compétence sur l'infraction, le Ministère public prend les 
dispositions nécessaires pour que la personne détenue en vertu 
de l'article 36 puisse recevoir la visite d'un représentant de la 
croix rouge internationale ou d'une organisation habilitée. 
Article 68 : Notification aux Etats compétents 
Dans le cas où la personne objet de l'enquête visée à l'article 36 a 
été placée en détention, le Ministère public avise immédiatement 
de cette détention, ainsi que des circonstances qui la justifient, 
directement ou par l'intermédiaire du Secrétaire Général de 
l'Organisation des Nations Unies les Etats qui ont établi leur 
compétence à l'égard de l'infraction ainsi que l'Organisation 
Internationale de Police Criminelle (OIPC/INTERPOL) et, s'il le 
juge opportun, tous autres Etats intéressés. Le Ministère public 
communique rapidement les conclusions de l'enquête aux dits 
Etats et leurs indiquent s'il entend exercer sa compétence. 
CHAPITRE III : DES DEMANDES D'ENTRAIDE JUDICIAIRE 
Article 69 : Objet des demandes d'entraide. 
Les demandes d'entraide se rapportant aux infractions prévues à 
l'article 3 et 4 de la présente loi sont exécutées conformément 
aux principes définis par le présent titre. L'entraide peut 
notamment inclure : 
• Le recueil de témoignage ou de déposition 
■ La fourniture d'une aide pour la mise à disposition des 
autorités judiciaires de l'Etat requérant de personnes détenues 
ou d'autres personnes aux fins de témoignage ou d'aide dans la 
conduite de l'enquête ; 
• La remise de documents judiciaires ; 
■ Les perquisitions et les saisies ; 
• L'examen d'objets et de lieux ; 
• La fourniture de renseignements et des pièces à conviction ; 
• La fourniture des originaux ou de copies certifiées conformes 
de dossiers et documents pertinents y compris de relevés 
bancaires, de pièces comeables, de registres montrant le 
fonctionnement d'une entreprise ou ses activités commerciales. 
Article 70 : Du refus d'exécution 
1- La demande doit être refusée : 
S'il y a de sérieuses raisons de penser que les mesures 
demandées ou la décision sollicitée ne visent la personne 
concernée qu'en raison de sa race, de sa religion, ou si elle n'a 
pas été transmise régulièrement. 
2- Les demandes d'entraide peuvent être refusées  

Si elles n'émanent d'une autorité compétente selon la 
législation du pays requérant, ou si elle n'a pas été transmise 
régulièrement; 
Si les faits sur lesquels elles portent font l'objet de poursuite 
pénale ou ont déjà fait l'objet d'une décision définitive sur le 
territoire national. 
3- Le secret professionnel ne peut être invoqué pour refuser 
d'exécuter la demande, exceptée pour les avocats dans le 
cadre du respect du secret de la défense. 
4- Le refus de l'entraide judiciaire doit impérativement être 
empêché du fait de motifs déraisonnables et disproportionnés. 
5- Les autorités compétentes communiquent dans un délai 
raisonnable à l'Etat requérant les motifs du refus d'exécution de 
cette demande. 
Article 71: Demandes de mesures d'enquêtes et 
d'instruction 
Les mesures d'enquête et d'instruction sont exécutées 
conformément à la législation nationale a moins que les 
autorités compétentes étrangères n'aient demandé qu'il soit 
procédé selon une forme particulière compatible avec la 
législation nationale. 
Un Magistrat ou un fonctionnaire délé jué par l'autorité 
requérante peut assister à l'exécution des mesures selon 
qu'elles sont effectuées par un Magistrat ou par un 
fonctionnaire 
Article 72 : Demandes de mesures conservatoires 
Les autorités compétentes saisies par l'Etat requérant aux fins 
de prononcer des mesures conservatoires, ordonnent lesdites 
mesures sollicitées conformément à la loi nationale. 
Cette autorité peut aussi prendre toute mesure dont les effets 
correspondent le plus à celles demandées. Si la demande est 
rédigée en termes généraux, la juridiction prononce les 
mesures les plus appropriées prévues par la législation 
nationale. 
Dans le cas où elle s'oppose à l'exécution de mesures non 
prévues par la législation nationale, l'autorité judiciaire saisie 
d'une demande relative à l'exécution de mesures 
conservatoires prononcées à l'étranger peut leur substituer les 
mesures prévues par la loi dom les effets correspondent ie 
mieux aux mesures dont l'exécution est sollicitée. 
Les dispositions relatives à la main levée des mesures 
conservatoires, prévues à l'article 40, de la présente loi, sont 
applicables. 
Article 73 : Demandes de confiscation 
Dans le cas d'une demande d'entraide judiciaire à I effet de 
prononcer une décision de confiscation, la juridiction statue sur 
saisine de l'autorité chargée des poursuites. La décision de 
confiscation doit viser des fonds utilisés ou destinés à être 
utilisés pour commettre une infraction de financement du 
terrorisme, ou constituant le produit d'une telle infraction et se 
trouvant sur le territoire national. 
La juridiction, saisie d'une demande relative à l'exécution d'une 
décision de confiscation prononcée à l'étranger, est liée par la 
constatation des faits sur lesquels se fondent les décisions. Il ne 
peut refuser de faire droit à la demande que pour l'un des motifs 
énumérés à l'article 40. 
Article 73 : Sort des biens confisqués 
La République de Guinée jouit du pouvoir de disposition sur les 
fonds confisqués sur son territoire à la demande d'autorités 
étrangères 
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L'Etat peut toutefois conclure des accords avec deS Etats 
étrangers prévoyant de partager, systérriatiquement ou au cas, 
des fonds provenant des confiscations ordonnées à leur 
demande. 

CHAPITRE IV : DE L'EXTRADITION 
Article 74 : Des demandes d'extradition 
En cas de demande d'extradition, les dispositions de la 
convention, les procédures et les principes non contraires, prévus 
le cas échéant par un traité d'extradition en vigueur entre PEtat 
requérant et l'Etat de la République de Guinée, ainsi que' les 

dispositions de la présente loi sont appliqués. 
Article 75 : Mesures de sûreté 
S'il estime que les circonstances le justifient, le Ministère public 
prend les mesures appropriées pour assurer la présence de la 
personne visée par la demande d'extradition, au besoin en 
requérant son placement sous contrôle judiciaire ou en détention 
devant la juridiction saisie de la demande d'extradition. 
Article 76 : Double incrimination 
Aux termes de la présente loi, l'extradition ne sera exécutée que 
lorsque l'infraction donnant lieu à extradition ou pour une 
infraction similaire est prévue dans la présente loi. 
Article 77 : Motifs obligatoires de refus. 
L'extradition n'est pas accordée. 
a) S'il existe de sérieux motifs de croire que la demande 
d'extradition a été présentée en vue de poursuivre ou de punir 
une personne en raison de sa race, de sa religion, de sa 

nationalité, de son origine ethnique, de ses opinions politiques, 
de son sexe ou de son statut, ou qu'il pourrait être porté atteinte à 
la situation de cette personne pour l'une de ces raisons ; 

b) Si un jugement définitif a été prononcé par une juridiction de la 
République de Guinée sur l'infraction pour laquelle l'extradition 
est demandée ; 
c) Si l'individu dont l'extradition est demandée ne peut plus, en 
vertu de la législation de l'un ou l'autre des pays être poursuivi ou 
puni, en raison du temps qui s'est écoulé ou d'une amnistie ou de 

toute autre raison. 
d) Si l'individu dont l'extradition est demandée a été ou serait 
soumis à l'Etat requérant à des tortures et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants ou s'il n'a pas 

bénéficié ou ne bénéficierait pas des garanties minimales 
prévues au cours des procédures pénales, par l'article 14 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 
e) Si l'individu dont l'extradition demandée est un ressortissant 

de l'Etat requis. 
Article 78 : Motifs facultatifs de refus 
L'extradition peut être refusée : 
a) Si des poursuites à raison de l'infraction pour laquelle 
l'extradition est demandée sont en cours d'exécution en 
république de Guinée contre l'individu dont l'extradition est 
demandé,,  

b) Si l'individu dont l'extradition est demandée a été jugé ou 

risquerait d'être jugé ou condamné dans l'Etat requérant par une 

juridiction d'exception ou un tribunal spécial. 

c) La République de Guinée, tout en prenant aussi en 
considération la nature de l'infraction et les intérêts de l'Etat 
requérant, considère qu'étant donné les circonstances de 
l'affaire, l'extradition de l'individu en question serait 
incompatible avec des considérations humanitaires, compte 
tenu de son âge, de son état de santé ou d'autres circonstances 
personnelles ; 
d) Si l'extradition est demandée en exécution d'un jugement 
devenu définitif rendu en l'absence de l'intéressé qui n'a pas été 
en mesure d'assurer sa défense-  pour des raisons 

indépendantes de sa volonté ; 
e) Si l'Etat de la république de Guinée a établi sa compétence 
sur l'infraction en vertu de la présente loi ; 
f) Si l'individu dont l'extradition est demandée encourt la peine 

de mort pour les faits reprochés dans le pays requérant à moins 
que celui-ci n'offre des garanties suffisantes que cette peine ne 

soit pas exécutée. 
Article 79 : « Aut dedere aut judicare » ; soit extrader, soit 
poursuivre 
En cas de refus de l'extradition, l'affaire est déférée devant les 
juridictions nationales compétentes afin que des poursuites 
puissent être engagées contre l'intéressé pour l'infraction ayant 

motivé la demande. 
Article 80 : Remise d'objets 
Dans les limites autorisées par la législation nationale et sans 
préjudice des droits des tiers, tous les biens trouvés sur le 
territoire national dont l'acquisition est le résultat de l'infraction 
commise ou qui peuvent être requis comme éléments de 
preuve sont remis à l'Etat requérant, si celui-ci le demande et si 
l'extradition est accordée. 
Les biens en question peuvent, si l'Etat requérant le demande, 
être remis à cet Etat même si l'extradition accordée ne peut pas 

être réalisée : 
*Lorsque lesdits biens sont susceptibles de saisie ou de 
confiscation sur le territoire national, l'Etat peut, 
temporairement, les garder ou les remettre ; 
*Lorsque la législation nationale ou les droits du tiers l'exigent, 
les biens ainsi remis sont retournés à la République de Guinée 
sans frais, une fois la procédure achevée, sur sa demande. 

CHAPITRE V- DISPOSITIONS COMMUNES AUX , 
DEMANDES D'ENTRAIDE ET AUX DEMANDES 

D'EXTRADITION 
Article 81 : Nature politique de l'infraction 
Pour les raisons de l'extradition ou de l'entraide judiciaire entre 
Etats parties aucune des infractions visées à l'article 3 n'est 
considérée comme une infraction politique, comme une 
infraction connexe à une infraction politique ou comme une 
infraction inspirée par des mobiles politiques. En conséquence, 
une demande d'exécution ou d'entraide judiciaire fondée sur 
une telle infraction ne peut être rejetée pour la seule raison 
qu'elle concerne une infraction politique, une infraction 
connexe à une infraction politique, ou une infraction inspirée 
par des mobiles politiques.  
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Article 82 : Transmission des demandes 
Les demandes adressées par des autorités compétentes 
étrangères aux fins d'établir des faits de financement du 
terrorisme, aux fins d'exécuter ou de prononcer des mesures 
conservatoires ou une confiscation, ou aux fins d'extradition sont 
transmises par la voie diplomatiqùe. En cas d'urgence, elles 
peuvent faire l'objet d'une communication par l'intermédiaire de 
l'organisation internationale de police criminelle 
(01PC/INTERPOL) ou de communications directes étrangères, 
aux autorités judiciaires, nationales, soit par la poste, soit par tout 
autre moyen de transmission plus rapide, laissant une trace 
écrite ou matériellement équivalente. En pareil cas, faute d'avis 
donné par la voie diplomatique, il n'est pas donné suite. 
Les demandes et leurs annexes doivent être accompagnées 
d'une traduction dans une langue acceptable par la république 
de Guinée. 
Article 83 : Contenu des demandes 
1. Les demandes doivent préciser : 
- L'autorité qui sollicite la mesure ; 
- L'autorité requise ; 
- L'objet de la demande et toute remarque pertinente sur son 
contexte ; 
- Les faits qui la justifient ; 
- Tous éléments connus susceptibles de faciliter l'identification 
des personnes concernées et notamment l'état civil, la 
nationalité et la profession ; 
- Tous renseignements nécessaires pour identifier et localiser les 
personnes, instruments, ressources ou biens visés ; 
- Le texte de la disposition légale créant l'infraction ou le cas 

échéant, un exposé du droit applicable à l'infraction, et à 
l'indication de la peine encourue pour l'infraction. 
2- en outre, les demandes doivent contenir les éléments suivants 
dans certains cas particuliers ; 
- En cas de demande de prise de mesures conservatoires, un 
descriptif des mesures demandées ; 
- En cas de demande de prononcé de décision de confiscation, 
un exposé des faits et arguments pertinents devant permettre 
aux autorités judiciaires de prononcer la confiscation en vertu du 
droit interne ; 
- En cas de demande d'exécution d'une décision de mesures 
conservatoires ou de confiscation ; 
a) Une copie certifiée conforme de la décision à exécuter ; 
b) Une attestation selon laquelle la décision est exécutoire et 
n'est pas susceptible de voies de recours ordinaires ; 
c) L'indication des limites dans lesquelles la décision doit être 
exécutée et, le cas échéant, le montant de la somme à récupérer 
sur le ou les biens ; 
d) S'il ya lieu et si possible, toute indication relative aux droits que 
des tiers peuvent revendiquer sur les instruments, ressources, 
biens, ou autres choses visés ; 
- En cas ce demande d'extradition, si l'individu a été reconnu 
coupable d'une infraction, le jugement ou une copie certifiée 
conforme du jugement ou de tout autre document établissant que 
la culpabilité de l'intéressé a été reconnue et indiquant, la pein€, 
prononcée. le fait que le jugement est exécutoire et la mesure 
dans laquelle la peine n'a pas été exécutée 

Article 84 : Traitement des demandes 

Le Ministère de la Justice, après s'être assuré de la régularité 

de la demande, la transmet au ministère public du lieu où les 
investigations doivent être effectuées, du lieu ou se trouve les 

ressources ou biens visés, ou du lieu où se trouve la personne 
dont l'extradition est demandée. 

Le Ministère Public saisit les fonctionnaires compétents des 

demandes d'investigations et la juridiction compétente en ce 

qui concerne les demandes relatives aux mesures 

conservatoires, aux confiscations et à l'extradition. 

Un Magistrat ou un fonctionnaire délégué par l'autorité 

requérante peut assister à l'exécution des mesures selon 

qu'elles sont effectuées par un magistrat ou par un 
fonctionnaire 

Article 85 : Compléments d'information 

Le Ministère de la Justice, soit de son initiative, soit à la 

demande de la juridiction saisie, peut solliciter, par la voie 

diplomatique ou directement, l'autorité compétente étrangère 

aux fins de fournir toutes les informations complémentaires 

nécessaires pour exécuter la demande ou pour en faciliter 
l'exécution. 

Article 86 : Demande de confidentialité 

Lorsque la requête demande que son existence et sa teneur 

soient tenues confidentielles, il y est fait droit, sauf dans la 

mesure indispensable pour ne pas y donner effet. .En cas 
d'impossibilité, les autorités requérantes doivent en être 
informées sans délai. 

Article 87 : Sursis à l'exécution 

Le Ministère Public ne peut surseoir à saisir les autorités de 

police ou la juridiction que si les mesures ou la décision 

demandée risquent de porter préjudice à des investigations ou 

à des procédures en cours. Il doit en informer immédiatement 

l'autorité requérante par voie diplomatique ou directement. 

Article 88 : Procédure d'extradition simplifiée 

Pour les infractions prévues par la présente loi et lorsque 
l'individu dont l'extradition est demandée y consent 

explicitement, la République de Guinée peut accorder 

l'extradition après réception de la demande d'arrestation 
provisoire. 

Article 89 : Non-utilisation des éléments de preuve pour 
d'autres fins 

La communication ou l'utilisation, pour des enquêtes ou des 

procédures autres que celles prévues par la demande 

étrangère, des éléments de preuve que celle-ci contient est 

interdite à peine de nullité des dites enquêtes et procédures, 

sauf consentement préalable de l'Etat requérant. 
Article 90 : Imputation des frais. 

Les frais exposés pour exécuter les demandes prévues au 

présent titre sont à la charge de l'Etat à moins qu'il en soit 

convenu autrement avec le pays requérant, ou conformément 

aux dispositions d'une convention bilatérale ou multilatérale en 
vigueur entre les Etats parties. 
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CHAPITRE VI : DE LA COORDINATION DE LA LUTTE 
CONTRE LE BLANCHIMENT DE CAPIATUX ET LE 

FINANCEMENT DU TERRORISME 
Article 91 : La coordination de lutte contre le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme est assurée au niveau 
Gouvernemental par un Comité Interministériel de Suivi des 
Activités du GIABA. 
Article 92 : Le Comité Interministériel de suivi des activités du 
GIABAa pour objet : 
- D'assister le Gouvernement dans sa mission de définir une 
politique nationale de lutte contre les fléaux du blanchiment de 
capitaux et du financement du terrorisme ; 
- De coordonner les différentes actions des services étatiques, 
des organisations non gouvernementales nationales intervenant 
dans ces domaines. 
- De proposer des mesures propres de nature à améliorer les 
moyens mis à la disposition de ces différents services et 
organisations non gouvernementales ; 
- De représenter l'Etat de la République de Guinée dans toutes 
les actions et activités régionales et internationales relatives à la 
lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme. 
La composition et les règles de fonctionnement politique 
interministériel de suivi des activités du GIABA sont fixées par 
décret. 

TITRE VI : DISPOSITIONS FINALES 
Article 93: Information de l'Autorité de contrôle des 
poursuites engagées contre les assujettis sous sa tutelle 
Le Procureur de la République avise toute Autorité de contrôle 
compétente des poursuites engagées contre les assujettis sous 
sa tutelle, en application des dispositions de la présente loi. 
Article 94 : Entrée en vigueur de la Loi 
La présente Loi qui prend effet à compter de la date de sa 
promulgation, sera enregistrée, publiée au Journal Officiel de la 
République et exécutée comme Loi de l'Etat. 

Conakry, le 31 Mai 2014 

Pr Alpha CONDE 

DECRETS 

DECRET D/2014/112/PRG/SGG DU 27 MAI 2014, 
PORTANT ATTRIBUTIONS ET ORGANISATION DU 
MINISTERE DE L'ACTION SOCIALE, DE LA 
PROMOTION FEMININE ET DE L'ENFANCE. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
Vu la Constitution ; 
Vu la Loi L/2001/029/AN du 31 Décembre 2001, portant Principes 
Fondamentaux de Création, d'Organisation et Contrôle des 
Structures des Services Publics ; 
Vu le Décret D/2014/019/PRG/SGG du 18 Janvier 2014, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/020/PRG/SGG du 20 Janvier 2014 portant 
Structure du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/021/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 
nomination des Membres du Gouvernement.  

DECRETE: 

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1er : le Ministère de l'Action Sociale, de la Promotion 

Féminine et de l'Enfance a pour mission, la conception, 

l'élaboration, la coordination, la mise en oeuvre de la politique 

du Gouvernement dans les domaines de l'Action Sociale, de la 

Promotion Féminine, du Genre et de l'Enfance. 

A cet effet, il est particulièrement chargé de : 
- Elaborer la législation et la réglementation dans le domaine de 
la Promotion et de la Protection Sociale, du Développement 
Social et de l'Aide Humanitaire, de la promotion de la famille, de 
la femme et de l'enfant et de veiller à son application ; 
- Promouvoir les organisations mutualistes, associations et tout 
autre mécanisme d'entraide ou d'assistance humanitaire ; 
- Participer aux négociations, conventions, accords et 
protocoles en matière de promotion et protection des couches 
vulnérables ; 
- Coordonner et suivre l'utilisation des dons, legs et subventions 
accordés aux populations vulnérables ou nécessiteuses ; 
- Participer aux négociations, conventions, accords et 
protocoles en matière de promotion et protection des couches 
vulnérables ; 
- Participer à la mobilisation des ressources relatives à la 
réalisation des programmes et projets dans le cadre de la 
Protection et de la promotion des couches vulnérables ; 
-Participer aux rencontres, colloques, conférences, séminaires 
et négociations sous-régionaux, régionaux et internationaux, 
traitant des questions relatives aux domaines de compétence 
du Ministère. 

CHAPITRE II: ORGANISATION 
Article 2 : pour accomplir sa mission, le Ministère de l'Action 
Sociale, de la Promotion Féminine et de l'Enfance comprend : 
- Un Secrétariat Général ; 
-Un Cabinet ; 
- Des Services d'appui ; 
- Des Directions Nationales ; 
- Des Services Rattachés ; 
- Des Etablissements Publics ; 
- Des Services Déconcentrés ; 
- Des Organes Consultatifs. 
Article 3 : Le Cabinet comprend : 
- Un Chef de Cabinet ; 
- Un Conseiller Juridique 
- Un Conseiller chargé des questions de la famille, de la femme 
et de l'Enfance ; 
- Un Conseiller chargé de l'Aide Humanitaire ; 
- Un Conseiller chargé de Missions ; 
Article 4 : Les Services d'Appui sont : 
- l'Inspection Générale ; 
- Le Bureau de Stratégie et de Développement (BSD); 
- La Cellule de Communication et des Relations publiques 
- Le Centre des Ressources documentaires et desArchives ; 
- La Cellule de modernisation des systèmes d'information ; 
- La Cellule Genre Equité ; 
- La Division des Ressources Humaines ; 
- La Division des Affaires Financières ; 
- Le Service du Contrôle Financier 
- Le Secrétariat Central ; 
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- Le Service Accueil et Information. 
Article 5 : Les Directions Nationales sont : 
- La Direction Nationale de l'Action Sociale (DNAS) ; 
- La Direction Nationale de la Promotion Féminine et du Genre 
(DNPFG) ; 
- La Direction Nationale de l'Enfance (DNE). 
Article 6 : Les Services Rattachés sont : 
- L'Ecole des Sourds-Muets ; 
- Le Centre Sogué desAveugles et Malvoyants ; 
- La Cité de Solidarité ; 
- Le Complexe du jardin 2 octobre. 
Article 7: Les Etablissements Publics sont : 
- La Direction Générale d'Autonomisation et de Promotion des 
Femmes ( CAP/FEMMES); 
- Le Fonds de Développement Social et de la Solidarité ; 
- Le Centre National de Formation SocialeAppliquée Jean Paul 2; 
- L'institut National des Jeunes Aveugles et Malvoyants de 
Kankan; 
- Le Centre National d'Orthopédie. 
Article 8: Les Programmes et Projets Publics sont ceux initiés 
dans les domaines d'interventions spécifiques du Ministère. 
Article 9 : Les Services Déconcentrés sont : 
- La Direction Régionale de l'Action Sociale, de la Promotion 
Féminine et de l'Enfance ; 
- La Direction Préfectorale/Communale de l'Action Sociale, de la 
Promotion Féminine de l'Enfance ; 
- La Direction Sous- Préfectorale de l'Action Sociale, de la 
Promotion Féminine de l'Enfance ; 
Article 10 : Les Organes Consultatifs sont : 
- La Commission de l'Adoption internationale des Enfants ; 
- Le Comité National de suivi de la convention de l'Elimination de 
toutes les formes de Discrimination à l'Egard de la Femme ; 
- Le Comité Guinéen de Suivi pour la Protection des droits de 
l'Enfant ; 
- Le Comité National de lutte contre la traite des Personnes ; 
- Le Comité Consultatif de la Famille ; 
- L'Observatoire National de lutte contre les violences Basées sur 
le Genre ; 
- Le Conseil Guinéen des Femmes ; 
- Le Comité Consultatif des Sinistres et autres calamités ; 
- Le Comité de la Décennie Africaine des Personnes 
Handicapées ; 
- Le conseil de discipline. 

CHAPITRE III : DISPOSITIONS FINALES 
Article 11 : Des Décrets du Président de la République fixent 
séparément les Statuts des Etablissements publics et des 
Organes Consultatifs ; le mode d'Organisation et de 
Fonctionnement de l'Inspection générale, des Etablissements 
Publics, ainsi que des Programmes et projets publics de 
développement. 
Article 12 : Des Arrêtes du Ministre de l'Action Sociale, de la 
Promotion Féminine et de l'Enfance fixent séparément les 
Attributions et l'Organisation des Directions Nationales et des 
autres Services relevant du Département. 

Article 13 : Le présent Décret qui abroge toutes dispositions 

antérieures contraires, notamment celles du Décret 

D/2014/081/PRG/SGG du 07 Avril 2014, portant Attributions et 

Organisation du Ministère de l'Action Sociale, de la Promotion 

Féminine et de l'Enfance, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République. 

Conakry, le 27 Mai 2014 

Pr Alpha CONDE 

DECRET D/2014/113/PRG/SGG DU 27 MAI 2014, 
PORTANT CONFIRMATION D'UN HAUT CADRE AU 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
Vu la Constitution ; 
Vu la Loi L/2001/029/AN du 31 Décembre 2001, portant 
Principes Fondamentaux de Création, d'Organisation et de 
Contrôle des Structures des Services Publics ; 
Vu le Décret D/2014/019/PRG/SGG du 18 Janvier 2014, 
portant nomination du Premier Ministre, Chef du 
Go' -rnement ; 
Vu ie Jécret D/2014/020/PRG/SGG du 20 Janvier 2014 portant 
Structure du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/021/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, 
portant nomination des Membres du Gouvernement ; 

DEC RETE : 
Article 1: Madame Mariama CAMARA, Directrice Générale 
de la Société Guinéenne de Palmiers à Huile et d'Hévéas 
(SOGUIPAH), est confirmé dans ses fonctions; 

Article 2: Le présent Décret qui prend effet à compter de sa 

date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 

de la République. 

Conakry, le 27 Mai 2014 

Pr Alpha CONDE 

DECRET D/2014/125/PRG/SGG DU 30 MAI 2014, 
PORTANT NOMINATION D'UN HAUT CADRE 
A LA PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
Vu la Constitution ; 
Vu le Décret D/2012/132/PRG/SGG du 12 Décembre 2012, 
portant Organisation de la Présidence de la République ; 

DECRETE : 
Article 1: Le Général de Brigade Bouréma CONDE, 
Commandant Général des Unités agricoles et Agroindustrielles 
des Forces Armées, est nommé, cumulativement à ses 
fonctions, Conseiller Chargé de Mission à la Présidence de 
la République. 

Article 2: Le présent Décret qui prend effet à compter de sa 

date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 

de la République. 

Conakry, le 30 Mai 2014 

Pr Alpha CONDE 

DECRET D/2014/136/PRG/SGG DU 05 JUIN 2014, 
PORTANT NOMINATION D'UN COMMANDEUR DANS 
L'ORDRE NATIONAL DU MERITE. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
Vu la Constitution ; 
Vu l'Ordonnance n°116/PRG/SGG du 22 Septembre 1986, 
portant Création de l'Ordre National du Mérite ; 
Vu la Loi L/94/002/CTRN du 26 Janvier 1994, modifiant et 
complétant l'Ordonnance n°116/PRG/SGG du 22 Septembre 
1986: 
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Vu le Décret D/1994/003/PRG/SGG du 26 Janvier 1994, portant 
nomination du Grand Chancelier de l'Ordre National du Mérite. 

DECRETE: 
Article 1": Le Grade de COMMANDEUR DE L'ORDRE 
NATIONAL DU MERITE DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE est 
décerné au Général FRERNANDO GUTIERREZ DIAZ DE 
OTAZU , Officier Supérieur en service dans l'Armée Royale 
Espagnole pour les éminents services rendus à la Nation 
Guinéenne durant son séjour. 

Article 2 : Le présent Décret qui prend effet à compter de la date 

de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de la 

République. 

Conakry, le 05 Juin 2014 

Pr Alpha CONDE 

DECRET D/2014/137/PRG/SGG DU 05 JUIN 2014, 
PORTANT NOMINATION DES MEMBRES 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU FONDS DE 
DEVELOPPEMENT SOCIAL ET DE LA SOLIDARITE 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la Loi L/2012/012/CNT du 09 Août 2012, portant Loi 
organique relative aux Lois de Finances ; 
Vu le Décret D/2013/051/PRG/SGG du 13 Mars 2013, portant 
rectificatif du Décret D/2011/303/PRG/SGG du 19 Décembre 
2011, portant Statut du Fonds de Développement Social et de la 
Solidarité. 
Vu le Décret D/2014/019/PRG/SGG du 18 Janvier 2014, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/020/PRG/SGG du 20 Janvier 2014 portant 
Structure du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/021/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 
nomination des Membres du Gouvernement; 

DECRETE: 
Article 1er : Sont nommés Membres du Conseil d'Administration 
du Fonds de Développement Social et de la Solidarité, les cadres 
dont les prénoms et noms suivent : 
1-Monsieur Gnouma Mamady DOUMBOUYA, en service à la 
Direction Nationale des Investissements Publics, Ministère d'Etat 
chargé de l'Economie et des Finances; 
2-Madame Marna Yawa SANDOUNO, Conseillère au Ministère 
de la Pêche et de l'Aquaculture ; 
3-Madame Fatoumata NABE, en service à la Direction Nationale 
du Budget, Ministère Délégué au Budget; 
4-Madame Fatoumata Fily DIALLO, en service au Ministère de 
l'Agriculture ; 
5-Monsieur Mamadou Saliou SOW, Conseiller au Ministère du 
Commerce ; 
6-Madame Kany DIAKITE, Chef de Cabinet au Ministère de 
l'Action Sociale, de la Promotion Féminine et du Genre ; 
7-Madame Marie TOURE, précédemment Chef de Cabinet du 
Ministère de l'Hôtellerie, du Tourisme et de l'Artisanat; 
8-Monsieur Moussa TRAORE, en service à la Direction 
Nationale de l'Action Sociale, Ministère de l'Action Sociale, de la 
Promotion Féminine et de l'Enfance ; 
9-Madame Saran KABA, Opératrice Economique. 

Article 2: Le présent Décret qui prend effet à compter de sa date 

de signature. sera enregistré et publié au Journal Officiel de la 

République. 

Conakry, le 05 Juin 2014 

Pr Alpha CONDE 

DECRET D/2014/138/PRG/SGG DU 10 JUIN 2014, 
PORTANT NOMINATION D'UN AMBASSADEUR. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Constitution ; 
Vu la Loi L/2001/028/AN du 31 Décembre 2001, portant Statut 
Général des Fonctionnaires ; 
Vu le Décret D/2014/019/PRG/SGG du 18 Janvier 2014, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 
Vu le Décret D/2014/020/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 
Structure du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/021/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 
nomination des Membres du Gouvernement ; 

DECRETE: 
Article 1": Monsieur Mamady CONDE, précédemment 
Ambassadeur de la République de Guinée à Rome en Italie, est 
nommé Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire auprès 
du Gouvernement des Etats Unis d'Amérique. 

Article 2 : Le présent Décret qui prend effet à compter de la date 

de sa signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de 

la République. 

Conakry, le 10 Juin 2014 

Pr Alpha CONDE 

DECRET D/2014/139/PRG/SGG DU 10 JUIN 2014, 
PORTANT NOMINATION D'UN AMBASSADEUR. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
Vu la Constitution ; 
Vu la Loi L/2001/028/AN du 31 Décembre 2001, portant Statut 
Général des Fonctionnaires ; 
Vu le Décret D/2014/019/PRG/SGG du 18 Janvier 2014, portant 
nomination du Premier Ministre Chef du Gouvernement; 
Vu le Décret D/2014/020/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 
Structure du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/021/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 
nomination des Membres du Gouvernement ; 

DECRETE: 
Article 1": Monsieur SOW Ibrahima Sory, précédemment 
Ambassadeur de la République de Guinée à Berlin, est nommé 
Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire auprès du 
Gouvernement de la République Populaire de Chile. 

Article 2: Le présent Décret qui prend effet à compter de la date 

de sa signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de 

la République. 

Conakry, le 10 Juin 2014 

Pr Alpha CONDE 

DECRET D/2014/140/PRG/SGG DU 16 JUIN 2014, 
PORTANT NOMINATION DES HAUTS CADRES AU 
MINISTERE DU COMMERCE. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
Vu la Constitution ; 
Vu la Loi L/2001/029/AN du 31 Décembre 2001, portant 
Principes Fondamentaux de Création, d'Organisation et de 
Contrôle des Structures des Services Publics ; 
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Vu le Décret D/2014/019/PRG/SGG du 18 Janvier 2014, portant 
Nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/020/PRG du 20 Janvier 2014, portant 
Structure du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/021/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 
nomination des Membres du Gouvernement; 

DECRETE: 
Article r : Les cadres dont les noms suivent sont nommés dans 
les fonctions ci-après : 
1. Conseiller Chargé du Secteur Pétrolier : Monsieur Ismaël 
SQUARE, Ingénieur civil des mines, Consultant pétrole et 
ingénierie; 
2. Directeur National des Produits Pétroliers : Monsieur 
Zakariou COULIBALY, Economiste, précédemment Conseiller 
Chargé du Secteur Pétrolier; 
3. Directeur National Adjoint: Monsieur Léon Faya 
OUENDENO, Ingénieur des Mines, Expert en contrôle des 
importations et exportations des produits pétroliers et miniers. 
Article 2 : Le présent Décret qui prend effet à compter de sa date 
de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de la 
République. 

Conakry, le 16 Juin'2014 

Pr Alpha CONDE 

DECRET D/2014/141/PRG/SGG DU 05 JUIN 2014, 
PORTANT NOMINATION DE HAUTS CADRES AU 
MINISTERE DES TRANSPORTS. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
Vu la Constitution ; 
Vu la Loi L/2001/029/AN du 31 Décembre 2001, portant Principes 
Fondamentaux de Création, d'Organisation et de Contrôle des 
Structures des Services Publics ; 
Vu le Décret D/2014/019/PRG/SGG du 18 Janvier 2014, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/020/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 
Structure du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/021/PRG/SGG/ du 20 Janvier 2014, portant 
nomination des Membres du Gouvernement ; 

DECRETE: 
Article 1"_: Les Cadres dont les noms suivent sont nommés dans 
les fonctions ci-après : 
1-Secrétaire Général : Monsieur Cheick TOURE, confirmé ; 
2- Chef de Cabinet : Monsieur Mamadou DIA, Ingénieur Naval, 
précédemment Vice-président du Comité de Suivi-Evaluation du 
PortAutonome de Conakry (PAC) ; 
3- Conseiller Principal : Monsieur Ibrahima Kalil KEITA, 
Administrateur Civil, précédemment Président du Comité de 
Suivi-évaluation du PortAutonome de Conakry (PAC) ; 
4- Conseiller Technique : Monsieur Mohamed SOUMAH, 
précédemment Conseiller chargé de Mission ; 
5- Conseiller Economique : Dr Younoussa KOITA, 
précédemment Directeur National des Transports Terrestres ; 
6- Conseiller Juridique : Monsieur Ahmed Salim HALABY, 
confirmé ; 
7- Conseiller chargé de Mission : Monsieur Mouctar 
DOUKOURE, précédemment Directeur National de la Marine 
Marchande ; 
8- Inspecteur Général : Monsieur Madiou SOW, 
précédemment Directeur Adjoint de la SOTRAGUI ; 
9- Inspecteur Général Adjoint : Monsieur Amadou SACKO, 
précédemment Directeur National Adjoint de la Marine 
Marchande 

10- Attaché de Cabinet : Monsieur Oumar BARRY, 
précédemment en service à la Direction Europe, Amérique, 
Océanie au Ministère d'Etat chargé des Affaires Etrangères et 
des Guinéens de l'Etranger ; 
11- Directeur Général du Bureau d'Etudes et de 
Planification : Monsieur Cheick Mohamed FOFANA, 
précédemment Directeur Général de l'Office Guinéen des 
Chargeurs; 
12- Directeur Général Adjoint du Bureau d'Etudes et de la 
Planification : Monsieur Mamakarifa CAMARA, confirmé ; 
13- Directeur National de la Marine Marchande : Monsieur 
Mamadou Cellou DIALLO, précédemment Coordonnateur des 
Opérations de Scannographie au PortAutonome de Conakry ; 
14- Directeur National Adjoint de la Marine Marchande : 
Monsieur Mamadou DIALLO, en service au Bureau d'Etudes et 
de Planification; 
15- Directeur National de l'Aviation Civile : Monsieur El Hadj 
Dianté KEITA, confirmé; 
16- Directeur National Adjoint de l'Aviation Civile : Monsieur 
Mansa Kolon KEITA, confirmé ; 
17- Directeur National des Transports Terrestres : Monsieur 
Bakary CAMARA, en fonction à la SOTRAGUI ; 
18- Directeur National Adjoint des Transports Terrestres : 
Monsieur Ibrahima SOUMAH, confirmé ; 
19- Directeur National de la Météorologie : Monsieur El Hadj 
Mamadou Lamine BAH, confirmé ; 
20- Directeur National Adjoint de la Météorologie : Monsieur 
Yaya BANGOURA, confirmé ; 
21- Directeur Général du Port Autonome de Conakry : 
Monsieur Mamadouba SANKHON, confirmé ; 
22- Directeur Général Adjoint du Port Autonome de 
Conakry: Monsieur Sory CAMARA, confirmé ; 
23- Directeur Général de l'Agence de la Navigation 
Maritime: Monsieur Cécé Urbain LAMAH, confirmé ; 
24- Directeur Général Adjoint de l'Agence de la Navigation 
Maritime : Monsieur Thierno Souleymane BAH, confirmé ; 
25- Directrice Générale de la Société Navale de Guinée : 
Madame Fatoumata CISSE, confirmé ; 
26- Directeur Général Adjoint de la Société Navale de 
Guinée: Monsieur Oumar BARRY, confirmé ; 
27- Directeur Général de l'Office Guinéen des Chargeurs : 
Monsieur Sékou CAMARA, précédemment Directeur Général 
Adjoint dudit Office; 
28- Directeur Général Adjoint de l'Office Guinéen des 
Chargeurs : Monsieur Ibrahima Sorel SANKHON, ancien 
Directeur général du SNAPE; 
29- Directeur Général de la Société de Gestion et 
d'Exploitation de l'Aéroport de Conakry (SOGEAC) : 
Monsieur Oulaba Kabassan KEITA, confirmé ; 
30- Directeur Général Adjoint de la Société de Gestion et 
d'Exploitation de l'Aéroport de Conakry (SOGEAC) : 
Monsieur KaderYOMBOUNO, confirmé ; 
31- Directeur Général de l'Agence de la Navigation 
Aérienne (ANA) : Monsieur Amara CAMARA, Ingénieur en 
Aéronautique; 
32- Directrice Générale Adjointe de l'Agence de la 
Navigation Aérienne (ANA) : Madame Oumou DIALLO, 
précédemment Conseillère Technique du Ministère des 
Transports ; 
33- Directeur Général de la Société Nationale des Chemins 
de Fer de Guinée (SNCFG) : Monsieur Badras YORAS. 
confirmé ; 
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34- Directeur Général Adjoint de la Société Nationale des 

Chemins de Fer de Guinée (SNCFG) : Monsieur Mohamed 

Fonfing DIAKHABY, précédemment Inspecteur Général Adjoint 
du Ministère du Transport ; 
35- Directeur Général de la Société des Transports de Guinée 
(SOTRAGUI): Monsieur Bocar SIDI BE, confirmé ; 
36- Directeur Général Adjoint de la Société des Transports de 

Guinée (SOTRAGUI) : Monsieur Amara KOUROUMA, en 
service audit Ministère des Transports. 

Article 2: Le présent Décretqui prend effet à compter de sa date 

de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de la 

République. 

Conakry, le 23 Juin 2014 

Pr Alpha CONDE 

DECRET D/2014/142/PRG/SGG DU 27 JUIN 2014, 
INSTITUANT LA COMMISSION NATIONALE DE SUIVI 
DES ACCORDS GUINEO-MAROCAINS. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
Vu la constitution ; 
Vu la loi U2001/029/AN du 31 Décembre 2001, portant Principes 
Fondamentaux de Création, d'Organisation et de Contrôle des 
Structures des Services Publics ; 
Ville Décret D/2014/019/PRG/SGG du 18 Janvier 2014, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/020/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 
Structure du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/021/PRG/SGG/ du 20 Janvier 2014, portant 
nomination des Membres du Gouvernement; 

DECRETE: 
Article 1": Il est institué une Commission Nationale de Suivi des 
accords signés entre les acteurs publics et privés Guinéens et 
leurs homologues marocains, notamment ceux signés au cours 
de la visite de Sa Majesté le Roi Mohamed VI, le 3 mars 2014. 
Article 2 : La Commission a pour mission de : 
- Suivre l'avancement de la mise en oeuvre des accords signés le 
3 mars 2014, ainsi que tous les accords précédents apparentés, 
et subséquents en découlant, 
- Maintenir le dialogue et la collaboration avec les parties 
marocaines et leur accorder toute la facilitation nécessaire à la 
mise en oeuvre des projets, 
- Rendre compte au Conseil interministériel et au Conseil des 
Ministres de l'état d'avancement des projets, des difficultés 
rencontrées, ainsi que des solutions envisageables pour 
l'exécution desdits projets dans les meilleures conditions. 
Article 3 : Sont nommés membres de la Commission, les hauts 
cadres dont les noms suivent : 
- Docteur Mohamed Diane, Ministre d'Etat, Ministre Directeur de 
Cabinet de la Présidence de la République, Président de la 
Commission ; 
- Monsieur François Louseny Fall, Ministre d'Etat, Ministre des 
Affaires Etrangères et des Guinéens de l'Etranger, Vice-
Président de la Commission ; 
- Monsieur Mohamed Diaré, Ministre d'Etat, Ministre de 
l'Economie et des Finances, Membre ; 

- Monsieur Ballo Telivel Diallo, Ministre d'Etat, Ministre de 
l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique, 
Membre ; 
- Monsieur Idrissa THIAM, Ministre de l'Energie et de 
l'Hydraulique, Membre ; 
- Madame Jacqueline Sultan, Ministre de l'Agriculture, 
Membre ; 
- Madame Fatoumata Binta Diallo, Ministre de l'Industrie, des 
PME et de la Promotion du Secteur Privé, Membre ; 
- Monsieur Albert Damantang Camara, Ministre de 
l'Enseignement Technique, de la Formation Professionnelle, de 
l'Emploi et du Travail, Membre ; 
- Monsieur Marc Yombouno, Ministre du Commerce, Membre; 
- Monsieur Madikaba Camara, Ministre Conseiller, chargé des 
Questions économiques et financières à la Présidence de la 
République, Rapporteur ; 
- Monsieur Nassirou Diallo, Conseiller chargé de l'Energie et 
de l'Hydraulique à la Présidence de la République, Membre; 
- Madame Aminata Sylla, Conseillère chargée du Secteur 
Privé à la Présidence de la République, Merribre ; 
- Monsieur Gabriel Curtis, Directeur de l'Agence de Promotion 
des Investissements Privés (APIP), Rapporteur. 
Article 4 : La Commission sera dotée de cellules thématiques 
dont l'organisation et la composition seront définies par arrêté 
du Président de la Commission. 

Article 5 : Le présent Décret, qui prend effet à compter de sa 

date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 

de la République de Guinée. 

Conakry, le 27 Juin 2014 

Pr Alpha CONDE 

DECRET D/2014/145/PRG/SGG DU 23 JUIN 2014, 
PORTANT NOMINATION D'UN COMMANDEUR 
DANS L'ORDRE NATIONAL DU MERITE. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
Vu la Constitution ; 
Vu l'Ordonnance n°116/PRG/SGG du 22 Septembre 1986, 
portant création de l'Ordre National du Mérite ; 
Vu la Loi L/94/002/CTRN du 26 Janvier 1994, modifiant et 
complétant l'Ordonnance n°116/PRG/SGG du 22 Septembre 
1986; 
Vu le Décret D/94/003/PRG/SGG du 26 Janvier 1994, portant 
nomination du Grand Chancelier de l'Ordre National du Mérite; 

DECRETE: 
Article 1" : Le grade de COMMANDEUR de l'Ordre National 
du Mérite de la République de Guinée est décerné à Son 
Excellence Monsieur AMJED HUSSEIN A. BEDEWI 
Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire du Royaume 
d'Arabie Saoudite en République de Guinée pour sa 
contribution de qualité au renforcement de la Coopération et de 
l'Amitié entre les deux pays. 

Article 2 : Le présent Décret qui prend effet à compter de sa 

date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 

de la République. 

Conakry, le 23 Juin 2014 

Pr Alpha CONDE 
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DECRET D/2014/146/PRG/SGG DU 24 JUIN 2014, 
FIXANT LE REGIME DE REMUNERATION DES 
MAGISTRATS. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
Vu la Constitution, notamment en ses articles 107 à 112 et 116; 
Vu la Loi Organique U91/008/CTRN du 23 Décembre 1991, 
portant composition, organisation et fonctionnement de la Cour 
Suprême; 
Vu la Loi L/2001/028/AN du 31 Décembre 2001, portant Statut 
Général des Fonctionnaires ; 
Vu la Loi 02012/002/CNT du 17 Janvier 2012, portant Code de la 
Justice Militaire ; 
Vu la Loi Organique 02013/054/CNT du 17 Mai 2013, portant 
Statut des Magistrats notamment en ses articles 83 à 87; 
Vu la Loi Organique U2013/055/CNT du 17 Mai 2013, portant 
Composition, Organisation, et Fonctionnement du Conseil 
Supérieur de la Magistrature; 
Vu la Loi Organique U2013/046/CNT du 17 Mai 2013, portant 
Composition, Organisation, et Fonctionnement de la Cour des 
Comptes ; 
Vu le Décret D/2014/019/PRG/SGG du 18 Janvier 2014, portant 
nomination du Premier Ministre Chef du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/020/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 
Structure du Gouvernement; 
Vu le Décret D/2014/021/PRG/SGG du 20 Janyier 2014, portant 
nomination des Membres du Gouvernement ; 
Sur proposition du Ministre de la Justice Garde des Sceaux ; 

DECRETE : 
Article 1": Le Magistrat a droit à une rémunération comprenant le 
traitement et des avantages et accessoires en espèces ou en 
nature. 
Les grades et échelons fixés pour la fonction publique sont 
applicables aux magistrats des juridictions, au personnel 
magistrat de l'administration centrale du Ministère de la Justice et 
aux auditeurs de justice, sous réserve des mesures dérogatoires 
prévues par la Loi Organique L/2013/054/CNT du 17 mai 2013, 
portant Statut des Magistrats en ses articles 83 à 87; 
Article 2 : la valeur monétaire du point d'indice applicable à la 
rémunération des magistrats est fixée à deux mille cinq cent (2 
500) GNF et connait un réajustement sur proposition du Conseil 
Supérieur de la Magistrature. 
La rémunération brute du magistrat est obtenue en multipliant la 
valeur du point d'indice par la valeur monétaire de l'indice 
correspondant. 
Le montant du traitement et des accessoires du magistrat est pris 
en compte pour le calcul de sa pension de retraite mensuelle. 
Article 3 : outre les avantages prévus à l'article 2 ci-dessus, le 
magistrat perçoit pour l'accomplissement de sa mission, des 
indemnités de judicature, de fonction, de logement, et de 
transport ainsi que des avantages en nature. 
Article 4 : le montant des indemnités mensuelles allouées aux 
magistrats est fixé conformément au tableau ci-après : 
Ce tableau est susceptible de modification sur proposition du 
conseil supérieur de la magistrature 
Article 5 : le Ministre de la Justice Garde des Sceaux, le Ministre 
de l'Economie et des Finances, le Ministre Délégué au Budget et 
le Ministre Chargé de la Fonction Publique sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l'exécution du présent décret. 
Article 6 : Le présent Décret qui abroge toutes dispositions 
antérieures contraires, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République. 

Conakry, le 24 Juin 2014 

Pr Alpha CONDE 

CARRETESD 

MINISTERE DE L'INDUSTRIE, DES PETITES ET 
MOYENNES ENTREPRISES ET DE LA PROMOTION 

DU SECTEUR PRIVE 

ARRETE A/2236/2014/MIPMEPSP/SGG DU 24 JUIN 
2014, PORTANT CREATION, ORGANISATION, 
COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU COMFTE 
DE PILOTAGE DU PROJET D'APPUI AUX PETITES ET 
MOYENNES ENTREPRISES EN REPUBLIQUE DE 
GUINEE. 

LE MINISTRE, 
Vu la Constitution; 
Vu la Loi L/2001/029/AN du 31 Décembre 2001, portant 
Principes Fondamentaux de Création, d'Organisation et de 
Contrôle des Structures des Services publics ; 
Vu le Décret D/2014/019/PRG/SGG du 18 Janvier 2014, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 
Vu le Décret D/2014/020/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 
Structure du Gouvernement; 
Vu le Décret D/2014/021/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 
nomination des membres du Gouvernement; 
Vu le Décret D/2014/080/PRG/SGG en date du 07 Avril 2014, 
portant Attributions et Organisation du Ministère de l'Industrie, 
des Petites et Moyennes Entreprises et de la Promotion du 
Secteur Privé; 
Vu l'accord de financement du Projet d'appui au PME N°867 GN 
en date du 20 Août 2013 ; 
Vu les nécessités de services; 
Sur proposition du Premier Ministre; 

ARRETE: 
Article 1-  : II est créé, sous la tutelle du Ministère de l'Industrie, 
des Petites et Moyennes Entreprises et de la Promotion du 
Secteur Privé, un Comité de Pilotage pour la mise en oeuvre du 
Projet d'Appui aux PME dénommé, PAPME. 
Le Comité de Pilotage (CP) est chargé d'administrer et de 
superviser l'exécution du PAPME qui devra à terme accroitre 
l'attractivité du secteur rural pour les investissements privés. 
Article 2 : Le Comité de Pilotage (CP) a pour missions de: 
- Assurer la représentation des principales parties prenantes au 
PAPME ; 
- Examiner et approuver les programmes annuels d'activités 
préparés par l'Unité d'Exécution du PAPME en collaboration 
avec les services techniques concernés ; 
- Passer en revue les rapports d'exécution annuels, les rapports 
de suivi-évaluation et d'analyse d'impacts socio-économiques 
et décider sous réserve d'avis contraire de la tutelle, des 
mesures correctives nécessaires ; 
- Proposer des mesures permettant de remédier aux problèmes 
rencontrés lors de l'exécution du Projet ; 
Faciliter les relations avec les Ministères, les collectivités 
locales, et les autres institutions impliquées dans le Projet ; 
- Vérifier la cohérence des interventions avec les stratégies 
sectorielles ; 
- Proposer toutes mesures législatives, réglementaires et 
administratives pertinentes favorisant l'impulsion ou 
l'innovation de filières porteuses de croissance ; 
- Examiner les rapports généraux et spécifiques, ponctuels et 
périodiques établis par l'Unité d'exécution du projet ; 
- Approuver le budget et les plans d'action opérationnels du 
projet soumis par l'Unité d'Exécution du Projet ; 
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Le Comité de Pilotage (CP) examine l'état d'avancement du 
PAPME en fonction des engagements souscrits par les différents 
partenaires ainsi que les problèmes rencontrés dans l'exécution 
du Projet. Sur la base des solutions proposées, les membres du 
Comité prennent des engagements pour contribuer à la bonne 
exécution du Projet dans les meilleures conditions d'efficacité et 
d'efficience. 
Les décisions, avis et suggestions du Comité de Pilotage (CP) 
sont transmis au Ministre de tutelle. 
Article 3 : Le Comité de Pilotage (CP) est composé de dix neuf 
(19) membres, dont: 
1- Un Président, représentant du Ministère de l'Industrie, des 
PME et de la Promotion du Secteur Privé 
2- Un Vice Président, représentant du Ministère d'Etat en 
charge de l'Economié et des Finances 
3- Un Rapporteur, représentant le secteur privé; 
Membres: 
4-Un représentant de la Présidence de le République ; 
5- Un représentant de la Primature ; 
6- Un représentant de la Banque Centrale de la République de 
Guinée ; 
7- Le Directeur Général de l'Agence de Promotion des 
Investissements Privés en Guinée, 
8- Deux (2) représentants du Secteur Privé ; 
9- Deux (2) représentantes des Organisations Economiques 
Féminines ; 
10-Un Représentant du Ministère des Transports; 
11- Un représentant du Ministère de l'Agriculture; 
12-Un représentant du Ministère en charge du Commerce ; 
13-Un représentant du Ministère en charge du Budget ; 
14- Un représentant du Ministère en charge de la 
Décentralisation ; 
15-Un représentant du Ministère en charge de l'Energie de 
l'Hydraulique ; 
16-Un représentant du Ministère en charge de l'Environnement ; 
17-Un représentant du Ministère en charge de l'Enseignement 
Technique et de la Formation Professionnelle et de l'Emploi. 
Article 4: Le Secrétariat du Comité de Pilotage (CP) est assuré 
par le Coordinateur du Projet d'Appui aux PME (PAPME). 
Article 5: Les représentants des Ministères sont au minimum au 
rang de Directeur National. Les membres statutaires du Comité 
de Pilotage (CP) sont désignés es qualité, pour la durée du 
projet, et ne peuvent se faire représenter aux travaux des 
sessions dudit Comité. 
Le Président du Comité de Pilotage (CP) peut, s'il le juge 
nécessaire, solliciter l'expertise technique et inviter aux réunions 
du Comité de Pilotage (CP), toute personne ressource qualifiée. 
L'exercice de la fonction de membre du Comité de Pilotage (CP) 
n'est pas rémunéré 
Article 6: Le Comité de Pilotage (CP) se réunit deux (2) fois par 
an en session ordinaire. Il organise également, en tant que de 
besoin, des réunions avec le Gouvernement, les bailleurs de 
fonds et les collectivités. 
Sauf en cas d'urgence, les réunions avec les bailleurs de fonds 
se tiennent à l'occasion des missions de supervision de la 
Banque Mondiale, et notamment à l'occasion de la revue à mi-
parcours du Projet. 
Le Président du Comité convoque, fixe l'ordre du jour, la date et le 
lieu des réunions sur proposition du Coordonnateur du projet. 
Les décisions du Comité de Pilotage sont prises dans les 
conditions de quorum égal -à la majorité simple des membres 
présents. 

En cas d'égalité de voix celle du Président est prépondérante. 
Les Procès verbaux des réunions sont transmis aux Ministères 
et structures représentés au Comité de Pilotage (CP), ainsi 
qu'aux bailleurs de fonds. 
L'organisation matérielle des réunions du Comité de Pilotage 
(CP) incombe à l'Unité d'Exécution du Projet. 

Article 7: Le présent Arrêté qui abroge toutes dispositions 

contraires, sera enregistré et publié au Journal Officiel de la 
République. 

Conakry, le 23 Juin 2014 

Hadja Fatoumata Binta DIALLO 

MINISTERE DE LA VILLE ET DE L'AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE 

ARRETE A/2014/2904/MVAT/CAB DU 04 JUIN 2014, 
PORTANT ATTRIBUTION D'UN TERRAIN URBAIN A 
USAGE D'HABITATION. 

LE MINISTRE, 
SUR PROPOSITION DU DIRECTEUR NATIONAL 

DES DOMAINES ET DU CADASTRE 
Vu la Constitution ; 
Vu l'Ordonnance n°92/019/PRG/SGG du 30 Mars 1992, portant 
promulgation du Code Foncier et Domanial en République de 
Guinée; 
Vu le Décret D/2014/019/PRG/SGG du 18 Janvier 2014, 
portant nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement; 
Vu le Décret D/2014/020/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, 
portant Structure du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/021/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 
nomination des Membres du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/071/PRG/SGG du 07 Avril 2014, portant 
Attributions et Organisation du Ministère de la Ville et de 
l'Aménagement du Territoire ; 
Vu l'Arrêté conjoint n°2009/1695/MEPCATPBP/MPCEF/SGG 
du 29 Juillet 2009 portant Fixation des Barèmes des 
Redevances Domaniales; 
Vu le Certificat d'Usage Foncier n° 637/DPUH/2013 du 18 Mars 
2013, de la Direction Préfectorale de l'Urbanisme et de l'Habitat 
de Dubréka ; 
Vu Les pièces du dossier; 

ARRETE: 
Article 1": Il est attribué à Monsieur Mohamed KOUROUMA, 
Administrateur Civil, demeurant au Quartier Matoto marché, 
Commune de Matoto, Conakry, le terrain formant la parcelle 
n° 06 du lot 134 du plan de lotissement de Ansoumanya village, 
Commune Urbaine de Dubréka, d'une contenance de 268,50 
mètres carrés. 
Article 2: Ledit terrain fera l'objet d'une inscription au plan 
Foncier et pourra être immatriculé dans les formes et conditions 
déterminées par le Code Foncier et Domanial. 
Article 3: Cette attribution reste soumise aux clauses et 
conditions déterminées ci-dessous : 
1-Le paiement à la Banque Centrale de la République de 
Guinée (BCRG) au compte n°41-11-071 du Receveur Central 
du Trésor d'un montant fixe de 275 000 FG reparti comme suit : 
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a-redevance domaniale 	175 000 FG 
b-prestation topographique 100 000 FG 
2-Le nettoyage et la clôture du terrain six mois après la signature 
du présentArrêté. 
3-l'implantation du bâtiment dès la première année. 
Article 4: Le délai de mise en valeur définitive est fixée à 3 ans. 
Article 5: Le non respect d'une des conditions édictées ci-
dessus entrainera la déchéance d'office de l'attribution et le 
terrain fera ainsi retour au Domaine de l'Etat Guinéen, flanc et 
quitte de toutes dettes et charges. 

Article 6: Le présent arrêté qui prend effet à compter de sa date 

de signature, sera enregistré et publié au journal officiel de la 

République. 

Conakry, le 04 Juin 2014 

ING Ibrahima BANGOURA 

MINISTERE DE L'ADMINISTRATION DU TERRITOIRE 
ET DE LA DECENTRALISATION 

ARRETE A/2993/MATD/CAB/ SGG DU 11 JUIN 2014, 
PORTANT ERECTION DU SECTEUR DE KIGNEKO EN 
DISTRICT. 

LE MINISTRE, 
Vu la Constitution, 
Vu le Code des Collectivités Locales ; 
Vu le Décret D/2014/019/PRG/SGG/ du 18 Janvier 2014, portant 
nomination du Premier Ministre Chef du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/020/PRG/SGG/ du 20 Janvier 2014, portant 
Structure du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/021/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 
nomination des Membres du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/069/PRG/SGG du 07 Avril 2014, portant 
Attributions et Organisation du Ministère de l'Administration du 
Territoire et de la Décentralisation; 

ARRETE: 
Article 1 er : La localité de Kignéko, anciennement secteur du 
District de Kouroufèsidia, Sous-préfecture de Banfèlè, Préfecture 
de Kouroussa est érigé en District. 
Article 2 : Les localités ci-après sont considérées comme des 
secteurs relavant du District de Kignéko. Il s'agit notamment de : 
- Secteur de Moriah 
- Secteur de Lèya 
Article 3: le Gouverneur de la Région administrative de Kankan, 
le Préfet de Kouroussa et le Sous-préfet de Banfèlè sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l'application correcte des 
dispositions du présent arrêté. 

Article 4: Le présent Arrêté qui abroge toutes dispositions 

antérieures contraires, prend effet à compter de sa date de 

signature, sera enregistré et publié au journal officiel de la 

République. 

Conakry, le 11 Juin 2014 

Alhassane CONDE 

MINISTERE DU COMMERCE 

ARRETE AI2014/2994/MC/SGG DU 12 JUIN 2014, 
PORTANT RESTRUCTURATION, ATTRIBUTIONS, 
COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU COMITE 
NATIONAL CONSULTATIF PERMANENT DE LA 
CONCURRENCE ET DES PRIX. 

LE MINISTRE, 
Vu la Constitution ; 
Vu la Loi L/1994/40/CTRN du 28 Décembre 1994, portant 
Réglementation de la Concurrence et de la Liberté des Prix 
Vu le Décret D/1994/199 du 28 Décembre 1994, portant 
application de la Loi U94/40/CTRN du 28 Décembre 1994, 
portant réglementation de lp Liberté des Prix ; 
Vu le Décret D/2014/019/PRG/SGG du 18 Janvier 2014, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement 
Vu le Décret D/2014/020/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 
Structure du Gouvernement; 
Vu le Décret D/2011/064//PRG/SGG du 02 Mars 2011, portant 
Attributions et Organisation du Ministère du Commerce; 
Vu l'Arrêté A/9579/MCIPME/SGG du 13 Septembre 2004, 
portant Création, Attributions Composition et Fonctionnement 
du Comité Consultatif Permanent de la Concurrence et des Prix; 
Vu l'Arrêté A/2004/t1345/MCIPME/SGG du 31 Décembre 
2004, complétant er modifiant la composition du Comité 
National Consultatif Permanent de la Concurrence et des Prix ; 

ARRETE: 
CHAPITRE: DE LA RESTRUCTURATION, DE LA 

COMPOSITION ET DES ATTRIBUTIONS 
Article 1" Le Comité National Consultatif Permanent de la 
Concurrence et des Prix estrestructuré ainsi qu'il suit : 
Président : 	Monsieur le Ministre du Commerce ou son 
Représentant ; 
Vice Président : Monsieur le Représentant de l'Association des 
Consommateurs; 
Rapporteur : Monsieur le Directeur National du Commerce 
Intérieur et de la Concurrence Concurrence 
Membres : 
I-Administration et Institutions Républicaines : 
Ministère de l'Industrie et des PME: 1 
Ministère d'Etat chargé de l'Economie et des Finances :1 
Ministère Délégué au Budget : 1 
Ministère de la Santé et de l'Hygiène Publique :1 
Ministère.de l'Enseignement Préuniversitaire :1 
Banque Centrale de la République de Guinée : 1 
Direction Nationale des Impôts :1 
Direction Générale des Douanes :1 
Assemblée Nationale :1 
Conseil Economique et Social :1 
Conseil National de la Communication :1 
Autorité de Régulation des Postes et Télécommunications :1 
II- Société Civile et Secteur Privé 
Confédération Nationale des Travailleurs de Guinée 1 
Union Syndicale des Travailleurs de Guinée :1 
Chambre de Commerce, d'Industrie et d'Artisanat de Guinée :1 
Chambre Nationale d'Agriculture de Guinée :1 
Patronat :1 
Association Professionnelle des Banques :1 
Association des Industriels de Guinée :1 
Association Nationale des Commerçants :1 
Union Nationale des Transporteurs Routiers de Guinée :1 
Fédération Nationale des Boulangers :1 
Coopérative des Bouchers :1 
Confédération Nationale des Pêcheurs de Guinée 1 
Ordre National des Pharmaciens :1 
Ordre National des Médecins : 1 
Ordre National des Vétérinaires :1 
Association des Ecoles Privées : 2 
Fédération Nationale des Transitaires de Guinée 1 
Association des Consommateurs : 2 
Electricité de Guinée : 1 
Société des Eaux de Guinée : 1 
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Article 2: Le Comité National Consultatif Permanent de la 
Concurrence et des Prix est chargé de : 
- Soumettre au Chef de Département en charge du Commerce, la 
liste des biens stratégiques et de première nécessité visés à 
l'ArLicie 2 de la Loi L/94/40/CTRN du 28/12/1994; 
- Proposer la structure standard des prix des biens stratégiques 
et/ou de première nécessité ; 
- Fixer au cas par cas, les marges bénéficiaires sur toute 
l'étendue du territoire national et applicables aux différents stades 
de vente des biens stratégiques et de première nécessité; 
- Donner un avis préalable sur toute proposition d'augmentation 
de prix d'un bien stratégique et de première nécessité; 
- Se prononcer sur le niveau des tarifs de transports, de 
communication, d'écolage, de santé, d'eau et d'électricité, etc. ; 
Le Comité est obligatoirement consulté sur : 
- Tout projet de politique nationale relative à la Concurrence et aux 
Prix ; 
-Tout projet d'attribution de monopole et/ou de protection ; 
- D'une manière générale, sur toute question relative à la 
Concurrence et aux prix. 
CHAPITRE II: DES COMMISSIONS DE TRAVAIL DU COMITE 
Article 3 : Au nombre de trois, les Commissions de travail sont : 
- La Commission chargée de la structure des prix et des marges 
bénéficiaires ; 
- La Commission Chargée des protections et des monopoles ; 
- La Commission chargée de la concurrence et du contentieux. 
Article 4: Les commissions de travail sont présidées chacune par 
un membre du comité. 

CHAPITRE III : DU FONCTIONNEMENT 
Article 5: Les Membres du Comité National Consultatif 
Permanent de la Concurrence et des Prix sont nommés parArrêté 
du Ministre en charge du Commerce sur proposition de leurs 
autorités de tutelle. 
Article 6: Le Comité National Consultatif Permanent de la 
Concurrence et des Prix se réunit en session ordinaire sur 
convocation de son Président deux (2) fois par an. . 
Il peut se réunir en session extraordinaire à l'initiative de son 
Président ou à la demande des 2/3 de ses membres. 
Article 7 : Le Comité dispose d'un Secrétariat assuré par la 
Direction Nationale du Commerce Intérieur et de la Concurrence, 
qui prépare l'ordre du jour de ses réunions et en rédige les procès 
verbaux. 
Aussi, le Secrétariat anime et coordonne les programmes 
d'activités du Comité. Il suit également l'exécution des différentes 
décisions. 
Article 8 : Il est créé au niveau des Préfectures, des Comités 
Préfectoraux Permanents de la Concurrence et des Prix présidés 
par les Préfets ou leurs Représentants. 
Ces Comités Préfectoraux Permanents de la Concurrence et des 
Prix fonctionnent à l'image du Comité National Consultatif 
Permanent de la Concurrence et des Prix. 
Article 9 : II est octroyé une prime de session aux membres du 
Comité National Consultatif Permanent de la Concurrence et des 
Prix. 

Article 10 : Le présent Arrêté qui abroge toutes dispositions 

antérieures contraires, prend effet à compter de la date de sa 

signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de la 
République. 

Conakry, le 12 Juin 2014 

Marc YOMBOUNO 

ARRETE A/2014/3084/MC/CAB/ SGG DU 23 JUIN 
2014, PORTANT CREATION, ATTRIBUTIONS ET 
COMPOSITION DU COMITE DE SUIVI-EVALUATION 
DES PERFORMANCES DU MINISTERE DU 
COMMERCE DANS LA MISE EN OEUVRE DE LA 
LETTRE DE MISSION DU GOUVERNEMENT. 

LE MINISTRE, 
Vu la Constitution ; 
Vu la Loi L/2001/028/AN du 31 Décembre 2001, portant Statut 
Général des Fonctionnaires ; 
Vu la Loi U2001/029/AN du 31 Décembre 2001, portant 
Principes Fondamentaux de Création, d'Organisation et de 
Contrôle des Structures des Services Publics ; 
Vu le Décret D/2014/019/PRG/SGG du 18 Janvier 2014, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/020/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 
Structure du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/021/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 
nomination des Membres du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/101/PRG/SGG du 06 Mai 2014, portant 
Attributions et Organisation du Ministère du Commerce ; 
Vu la Lettre de Mission; 
Vu les nécessités de service; 

ARRETE: 
Article : il est créé au sein du Ministère du Commerce, un 
Comité de Suivi et d'Evaluation (CSE) des actions du 
Gouvernement pour la période 2014-2015, 
Article 2: Le CSE a pour mission de suivre et d'évaluer les 
performances du Ministère du Commerce dans la mise en 
œuvre des programmes d'action et l'atteinte des objectifs 
assignés au Département par la Lettre de Mission du 
Gouvernement. 
Acet effet, il est chargé de : 
- Assurer le suivi des programmes et des projets du 
Département sur la période 2014 -2015; 
- Evaluer les performances du Département par rapport aux 
objectifs de la Lettre de Mission ; 
- Préparer des rapports périodiques sur l'état d'avancement des 
activités et les résultats obtenus ; 
- Proposer au besoin, des mesures correctives visant à 
réorienter les actions des structures techniques chargées de la 
mise en oeuvre des programmes; 
- Appuyer la mise en place et le maintien d'un système efficace 
de coordination et de gestion intégrée des programmes et des 
activités ; 
- Assurer la liaison avec la cellule centrale de suivi-évaluation 
des actions du Gouvernement. 
Article 3: Le CSE est composé ainsi qu'il suit : 
Présidente : La Secrétaire Générale; 
Rapporteur : L'Inspecteur General Adjoint du Commerce; 
Membres : Le Chef de Cabinet 
- Le Conseiller chargé du Commerce ; 
- Le Conseiller Juridique ; 
- Le Conseiller charge des questions pétrolières ; L'Inspecteur 
General du Commerce. 
Article 4: Le présentArrêté qui prend effet à compter de sa date 
de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de la 
République. 

Conakry, le 23 Juin 2014 

Marc YOMBOUNO 
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ARRETE A/2014/3085/MC/CAB/SGG DU 23 JUIN 2014, 
PORTANT CREATION, ATTRIBUTIONS ET 
ORGANISATION DU COMITE AD HOC DE SUIVI ET 
D'APPLICATION DES ACCORDS ET CONVENTIONS 
RATIFIES PAR LA GUINEE DANS LE CADRE BI ET 
MULTILATERAL. 

LE MINISTRE, 
Vu la Constitution ; 
Vu la Loi 12 2001/028/AN du 31 Décembre 2001, portant Statut 
Général des Fonctionnaires ; 
Vu la Loi L/2001/029/AN du 31 Décembre 2001, portant 
Principes Fondamentaux de Création, d'Organisation et de 
Contrôle des Structures des Services Publics ; 
Vu le Décret D/2014/019/PRG/SGG du 18 Janvier 2014, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 
le Décret D/2014/020/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 
Structure du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/021/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 
nomination des Membres du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2014/101/PRG/SGG du 06 Mai 2014, portant 
Attributions et Organisation du Ministère du Commerce ; 
Vu la Lettre de Mission; 
Vu les nécessités de service; 

ARRETE: 
Article 1" : Il est créé sous la tutelle du Ministère du Commerce, 
un Comité Ad hoc de Suivi et d'Application des Accords et 
Conventions commerciaux ratifiés par la République de Guinée 
dans le cadre bi et multilatéral (CSAA). 
Article 2: Le CSAA a pour mission de veiller à l'application des 
accords et conventions commerciaux bi et multilatéraux ratifiés 
par la République de Guinée et assignés au Ministère du 
Commerce par la Lettre de Mission du Gouvernement. 
A cet effet, il est chargé de : 
Evaluer les performances du Département par rapport aux 
objectifs de la Lettre de Mission ; 
Préparer des rapports périodiques sur le niveau d'application des 
accords et conventions et les résultats obtenus ; 
Proposer au'besoin, des mesures correctives visant à réorienter 
les actions des structures techniques chargées de l'application 
des accords en cours ciblés; 
Appuyer la mise en place et le maintien d'un système efficace de 
coordination avec les partenaires bilatéraux, les Communautés 
économiques régionales (CER) ainsi que les organisations 
internationales concernées. 
Article 3: Le CSAA est composé ainsi qu'il suit : 
Président : Le Conseiller chargé du Commerce ; 
Rapporteur : Le Directeur National du Commerce Extérieur et de 
la compétitivité; Membres : 
Le Conseiller National 0.I.F 
Le Conseiller Juridique ; 
Le Directeur National du Commerce Intérieur; 
L'Inspecteur Général du Commerce ; 
La Directrice Nationale Adjointe du Commerce Extérieur et de la 
Compétitivité;  

Le Chef de la Division des relations commerciales 
multilatérales; 
Le Chef de la Division des relations commerciales Bilatérales, 
Sous-régionales et Régionales, 
Le Directeur Général de l'Agence Guinéenne de Promotion des 
Exportations (AGULPEX) ; 
Le Représentant de la Chambre de Commerce, d'Industrie et 
d'Artisanat de Guinée (CCIAG) ; 
Le Directeur du Centre de ressources Renforcées AGOA. 

Article 4: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de sa date 

de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel da la 

République. 

Conakry, lé 23 Juin 2014 

Marc YOMBOUNO 

MINISTERE DU PLAN 

ARRETE A/2014/3015/MP/SGG DU 13 JUIN 2014, 
PORTANT PUBLICATION DES RESULTATS 
PRELIMINAIRES DU TROISIEME RECENSEMENT 
GENERAL DE LA POPULATION ET DE L'HABITATION 
REALISE DU 1" MARS AU 02 AVRIL 2014. 

LE MINISTRE, 
Vu la Constitution ; 

Vu la Loi L/2001/029/AN du 31 Décembre 2001, portant 

Principes Fondamentaux de Création, d'Organisation et de 

Contrôle des Structures des Services Publics ; 

Vu le Décret D/2009/051/PRG/SGG du 28 Février 2009, portant 

Organisation du troisième Recensement Général de la 

Population et de l'Habitation ; 

Vu le Décret D/2014/021/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 

nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu le Décret D/2014/155/PRG/SGG du 21 Janvier 2014, fixant 

la période du troisième Recensement Général de la Population 

et de l'Habitation ; 

Vu le Décret D/2014/051/PRG/SGG du 19 Mars 2014, portant 

prorogation de la période du troisième Recensement Général 

de la Population et de l'Habitation ; 

ARRETE: 

Article I": a) Le dépouillement des fiches récapitulatives du 

troisième recensement général de la population et de 

l'habitation effectué du 1 mars au 02 avril 2014 sur toute 

l'étendue du territoire national a donné un total de la population 

résidante (y compris les Etrangers) de 10 628 972 (Dix millions 

six cent vingt nuit mille neuf cent soixante et douze). Les 

Guinéens vivant à l'extérieur du pays n'ont pas été recensés. 

b) La répartition de cette population par région et par préfecture 

est la suivante : 
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REGIONS/PREFECTURES 

Population 

Masculin Féminin Total 

BOFFA 103 789 107 274 211 063 

BOKE222 119 222 119 227 286 449 405 

BOKE 
FRIA 46 593 49 934 96 527 

GAOUAL 91 584 102 661 194 245 

KOUNDARA 63 379 66 826 130 205 

Total région 527 464 553 981 1 081 445 

CONAKRY CONAKRY 839 607 828 257 1 667 864 

DABOLA 86 339 96 612 182 951 

DINGUIRAYE 94 416 101 246 195 662 
FARANAH 

FARANAH 136 100 144 411 280 511 

KISSIDOUGOU 136 030 147 579 283 609 

Total région 452 885 489 848 942 733 

KANKAN 233 573 238 539 472 112 

KANKAN KEROUANE 103 670 107 347 211 017 

KOUROUSSA 130 715 137 509 268 224 

MANDIANA 170 185 169 342 339 527 

SIGUIRI 350 316 345 133 695 449 

Total région 988 459 997 870 1 986 329 

COYAH 130 928 133 236 264 164 

DUBREKA 161 154 167 264 328 418 

FORECARIAH 117 235 127 414 244 649 
KINDIA 

KINDIA 212 015 226 300 438 315 

TELIMELE 129 606 154 033 283 639 

Total région 750 938 808 247 1 559 185 

KOUBIA 45 826 55 345 101 171 

LABE 142 471 176 162 318 633 
LABE 

LELOUMA 68 098 94 536 162 634 

MALI 136 279 154 041 290 320 

TOUGUE 55 029 67 930 122 959 

Total région 447 703 548 014 995 717 

DALABA 61 150 75 170 136 320 

MAMOU MAMOU 148 095 170 643 318 738 

PITA 122 476 154 583 277 059 

Total région 331 721 400 396 732 117 

BEYLA 159 900 165 582 325 482 

GUECKEDOU 138 205 153 618 291 823 

LOLA 83 286 91 927 175 213 
N'ZEREKORE MAGENTA 142 690 155 592 298 282 

NZEREKORE 192 853 203 265 396 118 

YOMOU 86 377 90 287 176 664 

Total région 803 311 860 271 1 663 582 

Total pays 5 142 088 5 486 884 10 628 972 

Article 2 : Les résultats définitifs de ce recensement seront 
publiés à l'issue de l'exploitation informatique des données. 
Article 3 : Le présentArrêté qui prend effet à compter de sa date 
de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de la 
République. 

Conakry, le 13 Juin 2014 

Sékou TRAORE 

MINISTERE DES TRANSPORTS 

ARRETE A/2014/3017/MT/CAB/SGG DU 13 JUIN 
2014, PORTANT MESURES SPECIFIQUES 
D'IMMATRICULATION DES VEHICULES 
AUTOMOBILES, DES TRACTEURS ROUTIERS ET 
MACHINES AGRICOLES, DES ENGINS DE TRAVAUX 
PUBLICS, DES CYCLOMOTEURS ET MOTOCYCLES 
DONNES EN CREDIT-BAIL. 

LE MINISTRE, 

Vu la Constitution ; 

Vu la Loi L/2001/029/AN du 31 Décembre 2001, portant 

Principes Fondamentaux de Création, d'Organisation et de 

Contrôle des Structures des Services Publics ; 

Vu le Décret D/2014/019/PRG/SGG du 18 Janvier 2014, portant 

nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le Décret D/2014/020/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 

Structure du Gouvernement ; 

Vu le Décret D/2014/021/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 

Nomination des Membres du Gouvernement ; 
Vu l'Arrêté N°430/MT/CAB/2013 du 05 Mars 2013, 
réglementant l'immatriculation des véhicules automobiles, des 
tracteurs routiers et machines agricoles, des engins de travaux 
publics, des cyclomoteurs et motocycles; 

ARRETE: 
Article 1: Le présent arrêté s'applique aux seuls véhicules 
automobiles, tracteurs routiers et machines agricoles, engins 
de travaux publics, cyclomoteurs et motocycles faisant l'objet 
de Crédit-bail. 
Article 2: Le coupon de non gage et la carte grise établis dans 
ce cas indiquent L'identité ou la raison sociale, ta profession et 
l'adresse du propriétaire (Crédit-bailleur) et de l'utilisateur 
(crédit-preneur) conformément au modèle ou spécimen en 
annexe. 
Article 3: La Direction Nationale des Transports Terrestres est 
chargée de L'application du présentArrêté. 

Article 4 : Le présent Arrêté qui abroge toutes dispositions 

antérieures contraires, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République. 

Conakry, le 13 Juin 2014 

Aliou DIALLO 
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MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DES EAUX ET FORETS 

ARRETE A/2014/3043/MEEF/SGG DU 13 JUIN 2014, 
PORTANT CREATION, MISSION, COMPOSITION, 
NOMINATION DES MEMBRES ET FONCTIONNEMENT 
DU COMITE DE PILOTAGE DU PROJET « 
RENFORCEMENT DE LA RESILIENCE DES MOYENS 
D'EXISTENCE DES COMMUNAUTES AGRICOLES 
LACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS LES 
PREFECTURES GUINEENNES DE GAOUAL, 
KOUNDARA ET MALI » (2R2C- GKM) 

LE MINISTRE, 
Vu la Constitution ; 

Vu la Lettre d'Accord relative au Projet « Renforcement de la 

résilience des moyens d'existence des communautés agriçoles 

face au changement climatique dans les préfectures guinéennes 

de Gaoual, Koundara et Mali » (2R2C- GKM) signée le 20 

Novembre 2013 entre le Gouvernement et le PNUD; 
Vu la Loi U2001/029/AN du 31 Décembre 2001, portant 

Principes Fondamentaux de Création, d'Organisation et de 

Contrôle des Structures des Services Publics ; 

Vu le Décret D/2014/019/PRG/SGG du 18 Janvier 2014, portant 

nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu le Décret D/2014/020/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 

Structure du Gouvernement ; 

Vu le Décret D/2014/021/PRG/SGG du 20 Janvier 2014, portant 

nomination des Membres du Gouvernement ; 

Vu le Décret D/2014/077/PRG/SGG du 7 Avril 2014, portant 

Attributions et Organisation du Ministère de l'Environnement, 

des Eaux et Forêts; 

ARRETE: 
CHAPITRE I : CREATION ET MISSION 

Article 1 e' : En application de la Lettre d'Accord relative au 

Projet «Renforcement de la résilience des moyens d'existence 

des communautés agricoles face au changement climatique 

dans les préfectures guinéennes de Gaoual, Koundara et Mali » 

(2R2C- GKM), signée le 20 novembre 2013 entre le 

Gouvernement et le PNUD, il est créé un Comité de Pilotage 

dudit Projet, en abrégé CPP. 
Article 2: Les missions clés du Comité de Pilotage du Projet 

sont: 

la prise de décision sur l'orientation politique et la gestion du 

projet ; 

- le suivi et les évaluations du projet en s'assurant de la qualité 

des processus et des produits ; 

- l'examen et l'approbation des propositions de modifications 

des activités programmées et du cadre institutionnel du projet ; 

- l'examen et l'approbation des plans de travail annuel et 

trimestriel : 

- l'examen et l'approbation des plans et des rapports de suivi ; 

- l'examen et l'approbation des rapports d'activités et 

d'avancement ; 

- la supervision de la coordination avec des projets et 

programmes similaires. 

CHAPITRE II: COMPOSITION ET NOMINATION DES 

MEMBRES 

Article 3: Le Comité de Pilotage du Projet est composé des 

principales institutions concernées par le projet. 

Les cadres et représentants des institutions désignés ci- 

dessous sont nommés membres du Comité de Pilotage du 

Projet : 

Ministère de l'Environnement, des Eaux et Forêts (MEEF) 

Elhadj Mamadou Saliou DIALLO, CABINET 

Monsieur Mamadou Karamoko CAMARA, BSD 

Ministère de l'Administration du Territoire et de la 

Décentralisation (MATD) 

Monsieur Mamadou Béla BALDE, DNDL 

Ministère de l'Action Sociale et de la Promotion Féminine 

(MASPF) 

Monsieur Mamadouba SOUMAH, CABINET 

Ministère de l'Agriculture (MA) 

Madame Sarangbé DIABY, BSD 

Ministère de l'Elevage (ME) 

Monsieur Joseph Boniface MANSARE, DNPA 

Ministère de l'Economie et des Finances (MEF) 

El hadj Mamadou Bill() DIALLO, DN1P 

Ministère du Plan (MP) 

Monsieur Mamadou Hady BARRY, DNP 

Ministère de la Coopération Internationale (MCI) 

Madame CAMARAOumou DIALLO, DNO1 

Ministère des Transports (MT) 

MonsieurYaya BANGOURA, DNM 

Région Administrative de Boké 

Monsieur Ibrahima Kiniéro KOUROUMA, DR EEF 

Préfecture de Gaoual 

Monsieur IbrahimaAliou DIALLO, SGCD 

Monsieur Mamady DANSO, CR Foulamory 

Monsieur Papa Jean N'DIAYE, CR Koumbia 

MonsieurAbasse DIALLO, CR Kounsitel 

Monsieur Kadjali FOFANA, CR Malanta 

Préfecture de Koundara 

Monsieur Mohamed DIAKITE, SGCD 

El hadj Mamadou Saliou DIALLO, CR Termessé 

Monsieur Gadiry DIALLO, CR Guingan 

Madame Mémotte MANE, CR Youkounkoun 

Thierno Sou leymane DIALLO, CR Sambailo 

Région Administrative de Labé 

MonsieurAlpha Mamadou BARRY, DR EEF 
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Préfecture de Mali 
MonsieurAlphonse HABA, SGCD 
Monsieur Wally KEITA, CR Balaky 
MonsieurAbdoul Gadiry Bailo SOUARE, CR Lébékéré 
Monsieur Mamadou Alpha N'DIOUM, CR Touba 
Monsieur Mamadou Chérif DIALLO, CR Madina Wora 
Monsieur Mamadou Saliou Samara DIALLO, CR Hidayatou 
Monsieur Younoussa KOULIBALY, CR Salambandé 
ThiernoYoussouf DIALLO, CR Yambéring 
Programme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD) 
El hadj Mohamed Efas SYLLA, Conseiller Environnement. 

CHAPITRE III: FONCTIONNEMENT 
Article.4: Pour accomplir sa mission, le Comité de Pilotage du 

Projet mettra en place un Bureau composé d'un Président, d'un 

Vice-président et d'un Rapporteur. Le Présick, it du Bureau dirige 
l'ensemble des activités du Comité. 

Le Comité de Pilotage du Projet fonctionne conformément à son 

règlement intérieur qu'il adopte à sa première session. Il se réunit 

sur convocation de son Président une 

fois par an et est consulté, en cas de besoin, sur une base 
semestrielle. 

Article 5: Un Comité Restreint Technique de Pilotage du Projet 
(CRTP) est mis en place pour étudier, au compte du CPP, les 
dossiers urgents ne pouvant attendre la session suivante. Le 
CRTP qui se réunit plus fréquemment est particulièrement chargé 
d'adopter au compte du CPP les dossiers techniques. 
Article 6: Les membres du CRTP sont choisis sur la base de leur 

expérience, de la pertinence des activités qu'ils mènent en 

relation avec les objectifs du projet et de la 

facilité de leur mobilisation. 

Le CRTP est composé des sept (7) membres ci-dessous: 

El hadj Mamadou Saliou DIALLO, CABINET/MEEF Madame 
Sarangbé DIABY, BSD/MA 
Monsieur Joseph Boniface MANSARE, DNPA/ME 
Monsieur Mamadou Béla BALDE, DNDUMATD 
Monsieur Yaya BANGOURA, DNM/MT 
Monsieur Ibrahima Kiniéro KOUROUMA, DR EEF/BOKE 
MonsieurAlpha Mamadou BARRY, DR EEF/LABE 
Article 7: Les dépenses liées à l'organisation et à la tenue des 

réunions du Comité de Pilotage et du Comité Restreint Technique 

de Pilotage sont à la charge du Projet. 

CHAPITRE IV: DISPOSITIONS FINALES 

Article 8: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de sa date 

de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de la 

République. 

Conakry, le 17 juin 2014 

Hadja Kadiatou N'DIAYE 

DECISION 

BANQUE CENTRALE DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE 

DECISION D/2014/011/LIMF/CAM DU 11 JUIN 2014, 
PORTANT AGREMENT DE LA COOPERATIVE DE 
PROMOTION DU CREDIT SOCIAL SOLIDAIRE 
ESPOIR COMBLE (HAMIYARA) EN QUALITE DE 
SYSTEME DE FINANCEMENT DECENTRALISE, 
PREMIERE CATEGORIE. 

LE COMITE DES AGREMENTS, 
Vu la Loi U2005/020/AN du 22 novembre 2005, adoptant et 
promulguant la Loi relative à l'activité et au contrôle des 
Institutions de Microfinance en République de Guinée en ses 
articles 34 et 35; 

Vu l'Ordonnance O/2009/046/CNDD du 07 février 2009, portant 
Statut de la Banque Centrale de la République de Guinée ; 
Vu le Décret D/2010/010/PRG/SG du 27 décembre 2010, 
portant nomination du Gouverneur de la Banque Centrale ; 
Vu la requête du 10 mai 2012 de Mme la Présidente du Conseil 
d'Administration de HAMIYARA; 
Vu les pièces constitutives du dossier d'agrément de 
HAM IYARA; 

Vu la conformité des pièces aux dispositions de la Loi 
L/2005/020/AN du 22 novembre 2005, adoptant et promulguant 
la loi relative à l'activité et au contrôle des Institutions de 
Microfinance en République de Guinée ; 
Vu la conformité de la demande aux dispositions de l'instruction 
n°I/2002/125/GDI/DB du 16 janvier 2002, portant 
réglementation des Systèmes de Financement Décentralisés 
«SFD» ; 

Vu le Procès-verbal de la 2°" réunion du Comité des agréments 
des établissements de crédit de la catégorie « Institutions de 
Microfinance » du 11 juin 2014 ; 

DECIDE: 
Article 1" : La Coopérative de Promotion du Crédit Social 
Solidaire/ Espoir Comblé dénommée « HAMIYARA » est 
agréée en qualité de Système de Financement 
Décentralisé, première catégorie en vue d'effectuer des 
opérations de Microfinance en République de Guinée, 
conformément aux dispositions de la loi U2005/020/AN du 22 
novembre 2005 adoptant et promulguant la loi relative à 
l'activité et au contrôle des Institutions de Microfinance. 
Article 2 : La HAMIYARA est inscrite sur la liste des Systèmes 
de Financement Décentralisés sous le numéro 011. 
Article 3 : La présente décision sera publiée au Journal Officiel 
de la République de Guinée. 

Conakry, le 11 Juin 2014 

Dr Louncény NABE 
Président du Comité des agréments 
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MESSAGE DU SECRETARIAT 
GENERAL DU GOUVERNEMENT 

   

    

Mesdames et Messieurs les Représentants(tes) des Institutions 
Internationales, les Chefs des Missions Diplomatiques et Consulaires 
accréditées en Guinée, les Directeurs(trices) Généraux des Banques et 
AssuranCes, les Notaires , les Avocats, les Commissaires Priseurs, les 
Huissiers de Justice, les Experts géomètres, les Opérateurs 
Economiques, les Commerçants(tes), les Compagnies Minières et 
Industrielles, les Sociétés et les Particuliers(ères). 

Mesdames et Messieurs, 

Il parait opportun de porter à votre connaissance, que le Secrétariat Général 
du Gouvernement a pris toutes les dispositions nécessaires pour inscrire le 
Journal Officiel parmi ses priorités, afin d'assurer la régularité de sa parution. 

Il est important de rappeler quQ le Journal Officiel consacre la solennité des 
textes légaux. 

En effet, le Code Civil Guinéen en ses articles 1 et 3 dispose : 

« Les Lois sont exécutoires sur toute l'étendue du territoire de la 
République de Guinée en vertu de la promulgation qui en est faite par le 
Président de la République. Elles seront exécutées dans chaque partie 
de la République après leur publication » 

« La publication est l'opération qui porte la loi à la connaissance du 
public. Elle se fait au moyen d'une insertion au Journal Officiel ». 

Mesdames et Messieurs, 

La Loi n'est opposable aux tiers que lorsqu'elle est publiée au Journal 
officiel de la République. 

Par conséquent, le Secrétariat Général du Gouvernement vous demande de 
bien vouloir apporter votre soutien au Journal Officiel de la République, en 
vous y abonnant massivement. 

LE SECRETARIAT GENERAL DU 
GOUVERNEMENT 
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te-d \  Société Guinoorme  du  Patrimoine Minier 
Investir Maintenant pour Bâtir une Guinée Emerg ente 

Immeuble Fria Base Kaloum BP 931 Conakry-Guinée E-mail : infos@soguipami-gn.com  
Site web 	gn.com  Tel: (+224) 631 23 33 37 Capital social: GNF 5 000 000 000 

La Société Guinéenne du Patrimoine Minier (SOGUIPAMI) est une société anonyme placée sous la 
tutelle du Ministère des Mines et de la Géologie dont l'unique actionnaire est l'Etat Guinéen. 
Elle a pour objet principalement la gestion du portefeuille minier de l'Etat. 
Elle est dotée d'un Conseil de Surveillance et d'une Administration Générale. 
Le Conseil de Surveillance est composé de : 

- M. Kerfalla VANSANE Ministre d'Etat, Ministre des Mines et de la Géologie, Président ; 
- M. Mohamed DIARE Ministre d'Etat, Ministre de l'Economie et des Finances, Vice Président ; 
- M. Ansoumane CONDE Ministre Délégué au Budget, Membre ; 
- M. Mamadi CONDE Administrateur Général des Grands Projets, Membre. 

La Direction de la Société est assurée par M. Ahmed KANTE Administrateur Général et 
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